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[Point '12 de l''Ordre du jour]

3. LePRESIDEN1;: Je mets aux: voix le ·,p1i9J;et ~4e
résolut!on qui figure au rapport ~~e la Ttois~f)n;Je
.commIssion [A/1689]. ;

, Il
Par 47 'Voij( tontre zérol avec 5 ab$,1entionsj le pt:oiet

de résolution est adopté. 0;

735 Q
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Communiéation du Président
1. Le PRESIDENT : Avant' d~ reprendre l'examen
de notre ordre du jour, je dois rappeler que rAssem­
blée.a adopté,.ce matin" un projet de résolution présenté
par la. Première Commission .(A11717] qui prie .1e
Président ttde constituer un groupe de trois person­
nalités, dont il fera lui-même partiel pour détenniner
les bases d'Un accord satisfaisant sur la cessation des
hostilités en Coréeu

• "

2. Je suis heureux d'annoncer que Sir Belleg~l Rau
efM. Pearson ont accédé à ma demande et ont accepté
de former avec moi ce comité.
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10. La délégation de l'Union soviétique estime que le
projet de réSQlution qui a été approuvé par la Troisième
'Commission et qui vient d'être adopté par l'Assemblée
générale, projet de ré~olution qui conaamne le brouil­
lage des émissions et qui invite tous les Membres de
'l'Organisation des Nations Unies à s'abstenir, de ces
pratiques, est contraire au~ buts et aux principes de
l'Organisation des NatiQns Unies.

1t Cc.h1me on le 'sait, l'Organisation a pour mission
de maintenir la paix. et la sécurité internationales, de
développer des relations d'amitié entre les nations et
de prendre les mesures nécessaires Dour consolider la
paix générale. Or, le projet de résolution qui a été
soumis.à l'examen de l'Assemblée et qui vient d'être
adopté, loin de..servir ces buts, encourage des actes que
seuls des pays belligérants peuvent commettre dans
leurs rapports mutuels, des actes qui sont inadmissibles
en période de paix et de relations normales entre les
Etats. ."

12. Il est évident que les dispositions de cette réso­
lution vont à l'encontre. du maintien de la paix; elles '
sont en contradîction flagrante avec la Charte des
Nations' Unies et avec les résolutions que l'Assemblée
générale a adoptées contre la propagande en faveur
d:u11;e nouvelle guerr~ et contre ceux qui y incitent,
amSl que contre la dlffus~on de nouvelles fausses ou
déformées. .

13. La délégation de l'URSS voit dans la résolution
relative au brouillage des' ondes radioélectriques une
tentative des milieux dirigeants des Etats-Unis pour
justifier, sous le eou:vert d'une interprétation fausse et
d'une déformation du principe Ae la liberté de l'infor­
mation, la "guerre psychologique des ondes" qu'ils
mènent et de rendre difficile aux Etats victimes de
cette agression' l'exercice de leur droit de légitime
défense contre les informations malveillantes,' menson­
gères et calomnieuses.

14. L'Union soviétique estime que tout Etat désireux
de voir maintenir et renforcer la paix et la sécurité
internationales, tout Etat soucieux de voir se déve­
lopper la coopération internationale et les rêlations
d'amitié entre les peuples doit prendre toutes les
mesures. nécessaires pour encourager la diffusion
d'informations impartiales et objectives, d~informations

. qui ne spient pas dictées par les trusts et les syndicats
d'éditiqll et qui visent à renforcer et à maintenir la paix
~t la sé~urit~ des nations. A cet effet, la d~légation de
1URSS estIme que chaque Etat doit· prendre des
mesures pour empêcher que la liberté de la parole et
~elle de la presse ne servent à la propagande de guerre, 1.

à la création d'hostilité entre nations, à' la discrlmi­
natiog raciale ~t à la diffusion de rumeurs calomnieuses.

. 15. La résoluW:m qui,vient·d'être adoptée, et qui dénie
alp~ ~tat~ le {(ho!t de brouiller la propagande radi<r
dlffusee qU~t\ mene contre eux dans le cadre de la
"'guerre .psychologique;', porte atteinte aux intérêts
vitaux des peuples et est contraire, comme je l'a1 déjà
tlit, aux buts et aux principes de. l'Organisation des
Nations Unies. De l'avis de la délégation de l'URSS,
i'adoption de cette résolution ne sert que les intérêts
de ceux qui ont lancé et qui cherchent à étendre età 1

2 1 ~~~~;~e~'~~~?~~~~i~~;~t;~~~~~~~~, toUSd
-

Liberté de l'informaJion: rapports de la Troisième
.Commission (Aj1630) et de la CinqUième
Commission (A/1667) <,

[Point 30 de l'ordre du jour]

4., Le PRESIDENT': Je vais mettre successivement
aux voix les projets de résolution A, B et C figurant
au rapport de la Troisième 'Commission [A/1630].

Par 49 vqis contre 5, le projet de résolution A est
adopté." '

. 5. Le PRESIDENT: La parole est au représentant
de l'Union 7,oviétique pour une explication de vote.

6. M. SOLDATOV (Union des Républiques. socia­
listes soviétiqttes) (traduit du, russe): La délégation
de l'URSS a voté' contre le' projet de "résolution
approuvé par la Troisième Commission au sujet du
"hrouillagé des 'o~des ,radioélectriques".

ï< 'C6'fume le représentant de l'Union soviétique l'a
déjà, constaté à la Troisième Commissionl, en soumet­
tant 'Cette question à .l'Assemblée générale,' on a voulu
abuser de l'Organisation des Nations Unies et du
principe de la liberté d'information qu'elle' proclame
pour poursuivre .san~ entraves la "guerre psychologi­
que" que les milieux dirigeants des Etats-Unis et du
Royaume-Uni ont entreprise. contre le mouvement
national et démocratique en Asie et dans d'autres pays,
ainsi que contre to:ute une série d'Etats, dont l'Union
soviéti9ue, les démocraties populaires et la Répu.blique

.populatre de Chine. .

8. Ot; devait évidemtnents'attend~'e à ce que les pays
~que VIse cette "guerre, psychologIque" prennent des
oontre~mesures pour paraiyser l'action de l'agresseur,
P?ur prot~ger. leurs peupl~s des conséquence.s que
nsquent d-avOlr de telles attaques, pour neutrahser et
pour réduire à 'l'impuissance une arme d'agression dont
on ne s'est servi jus'qu'à présent qu'en.temps de guerre.
Les Etats qui ont à subir cette "guerre psychologiQue"
ont effectivement pris des mesures pour lutter contre
ce genre d'agression; il ne fait aucun doute que les
mesu~es destinées à 1uttercontre cette agression par
la VOle des ondes sont parfaitement justes et légitimes.

9. En 1947, l'Assemblée générale a adopté une réso­
lution .sur les "Mesures à prendre contre la propagande
en faveur d'un~ nouvelle guerre et contre ceux qui y
incitepe', [résolution- 110 (II)] et une résolution'
sUr les"Nouvel1es fausses ou déformées". [résolu­
tion 127 "(II)] ; l'Assemblée avait ainsi cherch~~ éviter
que la liberté de l'information ne soit:·exploiteè' 'au"
détriment de la paix et de la sécurité internationales
oU.à des :fins contr~ires au .développement de la coopé­
ration et des· relations amIcales .entre les nati()ns. L~
première des résolutions 'précitées indiquait que'
l'Assemblée générale "condamne toute propagande,
dans quelque pays qu'elle soit.menée, qui est destinée
ou .qui 'est de nature'. à provoquer::!ou à encourager
toute menace ~_ la ptâ~, rupture de la paix OU tout

t .:J' ." .3lC e !"~~9-gresslon·.

'" Pour la discussion sur ce sujet à ta Troisième Commis-,
sion, voir les Documents officiels dePA$semblée génJrale,
Cjnquième session, Troisième Commission, 317ème à 324ème

'5 ,seances." il Mt "n 'II' r
1. III Il .1 '1 1 III .. ''''il ' " TE
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16. La délégation de l'Union soviétique estime que
les Etats qui désirent voir maintenir et renforcer la
paix et les relations d'amitié entre les nations ne doivent
~as s?ulever la ques!ion du brouillage des ondes radio~
electrIques~ ce brouIllage constituant une réponse à la
propagande hostile et un moyen de défense contre les
attaques lancées. par la voie des ondes; ils doivent
plutôt p0s.er l,~ questio~ de la cessation de la "guerre
EsychologIque que mene sur une grande. échelle le
Gouvernement des Etats..Unis - avec Fappui du
Royaume~Uni et de certains autres pays - et de la
propa~ande hostile à certains pays contre lesquels
Washmgton et Londres mènent depuis quelques années

" . f 'd" d dL'un~ guerre 1'01 e e gran e envergure. . a question
essentielle à soulever est donc la cessation de la propa..
gaude qui est1destinée et qui est de nature à provoquer
,ou à encourager toute menace à la paix, rupture de
la paix ou tout acte d'agression.

11. Il est indispensable de prendre des mesures pour
favoriser et pour augmenter la diffusion dans tous les
pays. des informations ~capables d'accroîtr.e la 'Compré..
henstOn mutuelle et d assurer des relatIons amicales
entre les peuples; d'autre part, il faut prendre des
mesures pour lutter contre la publication de nouvelles
fausses ou déformées qui sont de nature à nuire aux
bons rapports entre Etats.

18. Pour toutes ces raisons~ la délégation de l'Union
soviétique a voté con.tre le projet de résolution relatif
ait "brouillage des ondes radi,oélectriques".

19. M. HAJDU (Tchécoslovaquie) (traduit de
IJanglais) : La délégation tchécoslovaque a voté contre
le projet de résolution 'relatif aù brouillage des ondes
radioélectriques parce qu'elle considère que le but
principal que se proposaient ses auteurs était de détour..
ner l'attention de l'Assemblée d'une campagne organisée
de prop3Jgande radiophonique~ campagne qui constitue
une menace directe à la paix et abreuve quotidienne­
ment mon pays, pendant dix heures pleines~ de fausses
nouvelles~ d'interprétations tëndancieuses et de défor..
mations des faits.
20. La Troisième Commission a pris connaissance de
faits qui lui étaient rapportés par certaines délégations
au sujet de l'intervention dans les affaires intérieures
de certains Etats au moyen d'émissions· de stations
radiopho~iques de caractère officiel, offici~ux ou. privé.
9utre qu elles répandent le mensonge et portent .mten­
tIonnellement préjudice aux relationsécr'l<'lomiques de
notre pays aveè·d'autres pays, ces stations mettent leur
t:~ps d~émission et leur longueur d~onde à la dispo..
sItIon dé déserteurs et de traîtres à notre pays, de gens
qui ont été ~ondamilés ou qui sont recherchés par les
ttibunaux criminels de la République tchécoslovaque.

21. La r~solution qui condamne le brouillage des
ondes radioélectriques ne condamne cependant pas cës
très sérieuses infractions aux dispositions de la Charte,
commises journelletJ;lent par les .stations attléricaines et

, britanniques et pir d'autres stations dtEurope et
d'Allemagne occidentale, qui dressent les. citoyens d'un. .
Etat Membi'e de l'Organisation des Nations Unies
Contre leur gouvernement légitime et librement élu.

22. Il tallait que cette attitude partisane fût condam..
~éeet c'est' pourquoi la délégation tchécoslovaque a
Jugé nécessaire de voter contre le pro;et dè résolution.

tt tr H1ft-t"WMtE '

23. Le PRESIDENT: Je va.is,_ mettre aux voix .les
projets de résqlution Bet C présentés par la Troisième
tCommission [A/1630] ,

Par 41 'lJoi~ contre· 5J avec 2 ab'$t:~tionsJ le projet
de résolution B est adopté.

Par 44 'lJoi~ contre zéro, avec ~2t.tljstentions, le projet
de résolution C est adopté.' .

24. ILe PRESIDENT: Je. don..tle la parole aurepré..
sentant du Mexique, pour e'x:pliquer son vote.

!,~~,

25. M. NORIEGA (Me:N;~que)(traduit de l'~spa ..
gnol) : C'est dans lesmomeIits de crise que la personne
humaine, les peuples et les go;uvernements sont à même
de démontrer dans toute son étendue la valeur des
qualités individuelles ou dês institutions qui ,caracté..
risent les nations: C'est dans les moments de crise que
'les plus hautes vertus" de l'esprit sont appelées à
vaincre la crainte et à prouver l'énergie et la sincérité
des convictions. :'

26, 'C'est àla tribJ\ne de cette Assemblée que te drame
de l'heure présente s'est affirmé sous sa forme la plus
aiguë; la controverSe a été d'autant plus tragique que
l'enjeu en est la ,paix et la vie de millions d'êtres
humains.

27. Il ne faut pas, pour examiner les problèmes inter­
nationaux~ se placerexdusivement .du point de vue
q.e l'hégémonie politique ou économiq~e; on courrait
ainsi le risque d'adopter une attitude ho~t11~ ou indiffé­
rente envel'\S tout ce que l'on peut conSiderer comme
important pour ,la libération de l'esprit..

28. Tout comme si nous assistions à l'aube d'un
nOuveau moyen âge, l'ombre menaçante de l'esprit dê
négation s'étend sur nous ett sous prétexte de défendre
la démocratie, on répudie ou on méprise la liberté. La .
censure et l'absence de liberté de l'enseignetitcnt sont
la première .~anifest~tion de eette me~atif"" ,
29. Les Nattons UnIes, dont l'Assemblee st ete d~~om..
mée le. Parlement mondial, nepeuvenii se rendre
complice de. cette ;égression dont les A\ot;~éql!ences
seraient terrIbles et l~ens~s pour notre ~fIb~atl?n et
pour notre cultqre. Mamtenant plus que JawalS, Il est
indispensable' qu'elles prennent des. décisi~ fet1Jjes
pour protéger les libertés et les droits fonda111è~taux de
l',homme. Les résolutions adoptées aujourd'hui en ce
quiconceme la liberté de l'information sont un pas
accompli dans cette direction.' ,

(~l

30. Poi~tn'est besohl d'essayer de dêmontrer icl­
car il s'agit d'Un fait connu de tous - que la liberté de
diffuser et de recueillir des renseignements e~ des
opinions est la base, le principe même de tous les autres
droits et libertés. .

31. Nous nous prêterions .à. une comé~Îie indigne si,
tout en approuvant certains postulats et prineipes qui
donnent à la personnalité de l'homme· etâe la femme
dans notre monde démocratique un cadre digne dt~l1e~
comme devra le faire le pacte relatif aux droit$" d~
l'homme, nous anéantissions ou aflàiblissions la liberté
d'expression sous prétexte que nous redou.tons certains ,.
dangers. Il serait indigne aussiq1;1e, sou~ prétexte de
eriset de préoccupations dites.maJeures ,.ou de tâches
qualifiées â~urgentes, no'Us refa\~iol1S ode donner ~ntière c

; , 'IIIBIIII__
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protection à la liberté d'information qui, se fondant
~)S~~ des faits conerets, forge 'la conscience des peuples.

32. C'est pourquoi la délégation mexicaine, suivant les
instructions reçues de son gouvernement, s'est montrée
disposée à étudier pendant cette 'session le projet de
convention relative à la liberté de l'information. Le fait
que l'ordre du jour de la Troisième Commission était
excessivement chargé a conduit à la décision prise en
définitive et le projet de résolution prévoit qu'une
conférence de plénipotentiaires doit se charger, l'année
prochaine, de rédiger et d'approuver cet instrument.

33. 'Pourtant, vingt-quatre heures ne s'étaient pas
écou~ées depuis que la Troisième .Commission avait
approuvé ce projet de résolution, que déjà des critiques
et des expressions de découragement entaçhaieut l'ave-
nir d'une note pessimiste. .\

34. Malgré .ces manifestation~, la délégation mex~caine
espère que le principe directeur de la conventionÎ1.u'il
faudra adopter tendra non pas à restreindre la libefté
d'information, mais essentiellement à la protéger. !'l
ne faut pas non plus souhaiter un texte ambitieux et
compliqué qui serait aussi dépourVu d'utilité qu'un
i}avire plus gr~nd que l'océan.

! -~

35. Ceux qui pensent que le destin de nos peuples se
décidera sur le champ de bataille semblent mécon­
naître les leçons de l'histoire. Jamais les armes n'ont
triomphé des ouvrages de l'esprit et moins encore
quand l'esprit s'est mis en position de combat et s'est
retranché pour proclamer la vérité. Mais il y a aussi
des batailles entre les ouvrages de l'esprit. Pour la
fierté de nos peuR.\es, pour la protection des journalistes
et pour prouver la b9nne volonté sincère de nos

, gouvernements, il faut espérer que la liberté de l'infor­
mation gagnera la dernière des batailles qui se livreront
au comité préparatoire de la conférence; il faut espérer
aussi que sa victoire sera protégée et sauvegardée par
un instrument - 'le premier de son espèce dans
l'histoire internationale - dont la valeur puisse s'éten­
dre à: toutes les latitudes afin de défendre les autres
droits et libertés de l'homme qui sont, indïspensables "
pour former l'âme de nos peuples, et (fui puisse servir
ainsi d'armure à l'humadité dans; sa marche vers un
avenir libéré de la crainte. '

Plainte pour m~m.q'\îeIilents de ·l'Union des
Républiques 8ociaJ1~tes soviétiques touch~nt les
prisonniers de guerre détenus en· territoire
soviétique qu'elle n'a pas rapatriés et sur le sort
desquels elle n'a pas donné de renseignetnent$:
rapports dé la Troisième Com:mission (A/1690)
et de la Cinquième Com:mission (A/1718)

[Point 67 de l'ordre du jour]

36. Le PRESIDENT: Je mets aux voix le projet
de résolution qui figure au rapport de.'~ -Troisième
Commission [A/1690].
. Par 43 'Voix contre S, attJ~c6 a.bstentio1zs, le projet

.fie résolution est axJ()pté.

37. M. ï PODTSEROB (Union des Répub~iques
S<)Cialistes soviétiques) .(tra4uit du russe): La délé­
gation de l'Union soviétique juge nécessaire d'expliquer
lej-vote qu'elle a émis en ce qui c.<;>nceme le proj~t-i de

, 1 .\

résolution présenté par la Troisième Commission sur la
question des prisonniers de guerre j aponai'3 et
allemands.

38. En soulevant cette question à l'Assemblée génét'al~\

et en adoptant une décision quelconque à son sujet, on!'
va à. l'en{:ontre. de 'la Charte des Nations Unies dont
l'Article 107 exclut la possibilité, pour les organes des
Nations Unies, d'examiner de teJ.1es questions, .comme
la délégation de l'Union soviétique l'a démontré à. la
Troisième Commission.

39. La délégation de l'URSS a déclaré, par 1& même
occasion, que le rapatriement des prisonniers de guerte
qui se trouvaient dans l'Union soviétique était ache!~é
depuis longtemps, ainsi que l'avait' annoncé la presse.
Ainsi donc, la question du rapatriement des prisonniers
de guerre détenus dans l'Union s0viétique 'est entière~

ment close; tout examen de cette question à l'Assem·
blée générale et toute décision à son sujet sont
contraires à la Charte et sans objet.

40. D'autre part, lorsque la Troisième Commission
a examiné cette question2, la délégation de l'Un~on

. soviétique a cité des faits qui indiquaient, de façon,
fort convaincante, que les Gouvernements des Etats·
Unis, de la France et de l'Australie n'avaient pas
rempli le& obligations qu'ilsd.,,'aient assumées en ce qui
concerne ie rapatriement des prisonniers de guerre
allemands et japonais, car ils continuaient à détenir
sur leur territoire des centaines d'e milliers de ces
prisonniers. Ces faits n'ont jamais été réfutés à la
Commi,ssion.

41. C'est pour toutes ces raisons que la délégation de
l'Union soviétique a voté contre le projet de résolution
précité.

42. M. DEVINAT (France): La question du rapa·
triement des prisonniers de guerre et la solution que

. nous venons d'adopter sur proposition de la Troisième
Commission n'ont pas, à nos yeux, de caraetère poli.
tique. Pour nous,' c'est simplement et uniquement
l'angoissante question que se posent, si longtemps après
la fin du conflit, des épouses et des mères, tant de
,familles qui attendent encore des nouvelles d;un
disparu et qui se demandent s'il reviendra.

43. Sur l'existence de, ~nsonniers non rapatriés en
tel ou tel territ;,ire, des affirmations contradictoires ont
été produites; fiiais ces contradiction~ mêmes entretieii..
nent l'espoir des famîlles. Et d'ailleurs, comment
pourrait-on être absolument sûr qu'en aucun lieu, aucun
cas individuel. n'a pu échapper aux investigations?
C'est pourquoi la résolution' recommande à tous les
gouvernements d'effectuer de nouvelles recherches; c'est
pourquoi 'aussi, dans l'esprit d'u.~ie solution purement
humanitaire qui puisse être acceptée par tous, elle a
voulu instituer une 'commission absolument impartiale
pour venir à bout de ce problème douloureux.

44. La France porte à ce problème un intér'~t d'autant
plus ardent qu'un certain nombre d'Alsaciêns et de,
Lorrains, incorporés contre leur volonté dans les armées
ex-ennemies, n'ont pas encore rejoint leurs foyers,

2VO'Ï't les Documents off'iciels del/Assemblée générait,
Cin,qttième session; Troisième Commission, 338èll1êà 340ème
et 342ème à 345ème séances. .
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sans qu'aucune certitude ait pü être acquise' sur leu:f
sort. Pour ce problème qui nous est propre, nous avons
préféré la méthode des négociations diplomatiques,
dans laquelle nous voulons conserver un plein espoir.
La résolution recherche également, par une autre voie,
un résultat humanitaire. Nous avons donc voté pour
elle.

45. M. DROHOJOWSKY (Pologne) (traduit de
l'anglais): Je n'aurais pas expliqué le vote de ma
délégation si je n'avais entendu certaines paroles qui,
de l'avis de ma délégation, ne correspondent pas au
.véritable esprit de 1"A'ésolution. Je n'y répondrai pas,
car je n'en ai pas le droit en ce moment. Je désire
simplement indiquer les raisons pour lesquellés ma
délégation a voté contre le projet de résolution.

46. Cette question 'a été inscrite à notre ordre du
jour dans le but de servir d'instrument de propagande
contre l'Union soviétique. II est bien certain que ce
n'est pas uniquement pour des raisons humanitaires que
l'on en a fait état. Il est manifeste, pour quicon:que a
lu la Charte, que cette question ne relève pas de la
compétence des Nations Unies. Je me permets de
donner lecture de l'Article 107'" de la Charte:-'

• 1

"Aucune disposition de la présente Chartt:; ,.Iaffecte
Oit n'interdit vis-à-vis d'un Etat qui, au coiirs de la
seconde guerre mondiale, a été l'ennemi de l'un
quelconque des signataires de la présente Charte,
une action entreprise ou autorisée, comme suite de
cette guerre, par les gouvernements qui ont la
responsabilité de cette action."

47. La question en cause relève exclusivement. de la
compétence du Conseil des Ministres des affaires étran­
gères, du Con'sei! interallié de contrôle et d'autres
onganes, ainsi que le prévoit l'accorq de Potsdam.
48. A l'occasion de la dis~ûssion de cette question,
certaines délégations ont lancé contœ l'Union soviétique
des accusations revêtant le Caractere des provocations,

. mai's ne reposant sur a~éun élém~nt concret ni sur
une preuve quelconque. ;Uutilisation d'une teUe réso­
lution à des fins de pure' propagande ne peut servir en
rien les intérêts de la pahc ou ceux des Nations Unies.
La résolution tend à p(~rpétuer un vieux :problème,
contrairement aux dispositions de la Charte et a l'accord
de Potsdam. Je tiens à déclarer de la manière la plus
formelle que ce n'est pas la première fois que l'on se
sert de l'autoritécle eette Assemblée pour porter
atteinte à des accords internationaux.

Réfugiés et apatrides: .rapports de la Troisième
Comntission (A/l~82 ) et de la Cinquième

, Commission (AjI684 et A/1719) et note du
Secrétaire général (A/1716) ,

[Point 32 de l'ordre du jour]

49. Le PRESIDENT : Nous passons à'la question
des réfugiés et apatrides. Le rapport de la Tiroisième
Conunission [A/1682] .contient quatre projets de
résolution. ;;
50. M. KISSELEV (République socialiste soviétique
de Biélorussie) (traduitdzt russe) :La délégation' de
la RSS de Biélorussie tient·à èxpliquer brièvement sort
vote sur les projets detésolution approuvés par la
majorité de la Troisième Commission. .

51. La discussion qui s'est déroulée à la Troisième
Commission au sujet des réfugiés et des personnes
déplacées8 a confirmé que les GOU'\Ternements des
Etats-Unis1 du Royaume-Uni et de la France, ainsi que
l'administration çle l'Organisation internationale pour
les réfugiés, sonf directement responsables du fait què
le rapatriement des personnes déplacées se trouve
arrêté. Ils s'efforcent par tous les moyens de maintenir
les réfugiés et les personnes déplacées dans un état
d'asservissement et de rejeter sur les Etats Membres
de' l'Organisation des Nations Unies les chargeS
qu'entraîneront la nomination d'un Haut Commissaire
pour les réfugiés et la créatipn d'un Haut Commis-
sariat pour les réfugiés. i,

\

52.. C'est précisément pour~ette raison qu'au lieu
d'inviter l'Assemblée générale ~,examiner les :méthodes'
permettant de hâter le rapattîement des réfugiés et
des personnes déplacées, op; 1ui a .imposé l'élaboration
de d;spositions relatiYe~ aux fonctions d'Un Haut
Commissaire pour les t~fugiés et la préparation d'une
convention relative é1v.;!statut des réfugiés. C'est pour
cette raison égale1Uent~que l'on a cherché à donnér
une définition du 1;erme "réfugié" qui permette d'empê­
oher·.le rapatriement des personnes déplacées.

53. Est-il vrait?Jent nécessaire de créer un Haut
Commissariat, dans le cadre de l'Organisation des
Nations Unies?' Lâ délégation de la RSS de Biélorussie
estime qu'iLn'y a et qu'il ne peut y avoir aucune raison
de créer un Haut Commissariat pour les réfugiés. Il
faut simplement que les Gouvernements des· Etats­
Unis1 du Royaume-Uni et de la France donnent suite
aux résolutions adoptées par l'Assemblée générale, à
ses première et deuxième sessions [résohtti01zS 8 (I),
62 (I) et 136 (II) ], en ce qui concerne la question
des réfugiés et des personnes déplacées. Dans ce cas,
le problème ne se posera plus.

54. C'est pour cette raison que j)~ délégation de la 0

RSS de Biélorussie s1élève contré les projets de réso­
lution relatifs aU:IC: réfugiés-, et personnes déplacées,
approuvés par la majorité dè la Troisième CommissioIl,
et votera contre ces textes.

55. La politique des Etats-Unis, du Royaume-Uni et
de la France est sans jusHficatiol1 et a été justement
condamnée. Cette politique, qui consiste à éviter .de
donner 'suite aux résolutions de l'Organîsa'tîC;:J des'
Nations Unies et à saper' ainsi les fondements mêmes
de 'cette Organisation, nous force à penser que la
résolution devrait déclarer nettement que l'Assemblée
générale constate que les Gouvernements des. Etats­
Unis, du Royaume-Uni, de la France et d'autres ~ys
ne se sont pas conformés aux dispositions de la réso­
lution 8 (1) du 12 février 1946, pa:r ~aquelle J'Assem­
b!ée recommandait d'~ncourager et d'aider. les personnes
déplacées àretol,lrner le plus rapidement possible dans
letirpays d'origihe.

1 .~

56. L:Assemblée généraiè\::s.,~rait sagement 'en décidant
de recommander aux gouvernements des pays mention~
nés ci-dessus et aux gouvernetnen'ts des autres pays'
sur le,territoir,e'desquelsse troovent encore des réfugiés
(:t des personnes déplacées de prendre des mesures pout'
achever le rapatriement des personnes déplacées et des
réfugiés dans le courant del'année 1951. Nous estimons
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que ce délai d'un an est parfaitement suffisant pour
achever .Je rapatriement et pour supprimer définitive­
ment ·ce problème.

57. Pour assurer lesuceès du rapatriement, il faut
inclure dans la résolution un paragraphe invitant les
gouvernements des Etats Métnbres de l'Organisation
des Nations Unies sur 'le territoire desqu·els se trouvent
des réfugiés et ·des personnes déplacées à fournir au
Secrétariat de l'Organisation des Nations. Unies des
renseignements complets sur les réfugiés qui vivent 'sur
leur terp~oire.

\:

58. Toutes ces propositions figurent dans le projet
de résolution. qui a été présenté par la délégation de'
la RSS de Biélorussie [Att683]. La délégation de la
RSS de Biélorussie estime qu'il faut prendre toutes les'
mesures nécessaires pour. assurer. le rapatriement de
toutes les personnes déplacées dans le courant de
l'année 1951.
59. Le PRESIDENT :,1'Je. vais met!tre aux :voix le
projet de résolution A 'de la Troisième Commissîon~
Mais] avant de procéder àce vote, je prie -1'Assemblée
de noter que Ja délégation de l'Australie demande que'
soit mis .aux voix· séparément et en deux parties
l~alinéa iv du paragraphe 7 du chapitre II de l'atmexe
~ee projet.

60. Je mets aux vob: la premiè~e partie de l'alinéa iv
qui. se termine par les mots Utraités d'extradition".

Il est procé46 mc. vote à main levée.

61. Le PRESIDENT: Je crois que l'Assemblée ne
m'a pas bien entendu. n me paraît étonnant qu'un.
projet de résolution qui a été approuvé au sein de la
Commission·à une si forte majorité n'obtienne pas plus
de deux voix id. Je répète que je mets d'abord aux
voix la première partie' de eet alinéa. Voter pour, la
première partie u'impliquepas que l'on .votera contre
I~ seconde; si -1'on veut se prononcer pour-l'ensemble
de l'alinéa, il faut voter pour ses deux parties.

62. Je mets aux voix la premièt'e partiede l'alinéaiv
qui se lit: U Sur les personnes dont on a des raisons
sérieuses de penser qu'elles OtJlt commis un délit visé
par les disppsitions des traités d'extra~;~Jion."

PlW 37 voix contre 6, avec 9 abstentions, la première
partie 4e l'aEit1t~a 'iv est adoptée.

il . .'

i j/

63. Le' PE.kSIDENT: Je .mets maintenant aux voix
la fin de. Ui(linéa IV. .
. Pa-r 24 ~~'-oiÎxco,ntre 8; avec 14 abstentions, la fin de
l'alinéa iv est adoptée.

64. Le.PRESIDENT: Je mets maintenant aux voix
le projet qe résolution A avec son annexe. .-

Par 36 'z)'oî~ cont-re SJ a'llet;~~4i Iilibstentio1'ts, le projet
de -résolutiO'n A estadopté... '

\;. . . .. . ... ,..--;;.- ~«':-:-- . - .

65. . Le PRESIDENT :qert~;~és délégations désirent
expliquer leut vote. .

66.~ Lord<\MACDONALP- ,(Royaume-Uni) (t-raduit
de l'anglc'l.!,is):. Mon) inter\.,.~b.tion sera très brève. La
délégation du Royaume-Uni ·estime devoir expliquer en
quelqùes mot~ pourquoi elle s'est abstenue dans }e :v~te
sur la résolutlOn portant statut du Haut C01l1tnl.ssarlat

Assemblée géné...a1e - Cinquiè111e sessio:g. - Séances plénières
v., ,', ' ," ,_.' ._". A_~

des Natio.ns. Unies pour les réfug.iés. Nous .con.sidérQ.~~~'.
que la définition du terme ((réfugié" qui 'figure dans c;e ~(
statut n'est pas satisfaisante, et'cecï pour deux raisons. "

67. D'une part, le paragraphe qui exclut de la compé.
tence· du Haut Commissaire les personnes qui se sont
rendues coupables de crimes de guerre ou d'actes eon·
traires aux buts et aux principes des Nations Unies
confère aux organes exécutifs des gouvernements le
pouvoir de prendre' des décisions qui sont essentielle­
ment de caractère judiciaire. Nous estimons qu'il est
dangereux de confier un pouvoir de ce genre à l'organe
exécutif d'un gouvernement. D'autre part, il nous
paraît que, dans sa rédaçtion actuelle, le texte des
paragraphes 6, 7 et 8, du statut du Haut Commissariat
n'est pas satisfaisant.

.68. Sous réserve des brèves explications ~~1e je'-vieps
de donner sur ces deux points, je tie~~ à affirmer. déF

la façon la plus nette qu'en dépit de notre' abstention,
le. Gouvernement du Royaume-Uni soutiendra chaleu­
reusement le Haut Commissaire dans son importante
tâche. Nous 'sommes convaincus que la création d'un
Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
est une mesure qui sera efficace et utile. Nous craignons
cependant que, dans la pratique, le Haut Commissaire
n'ait quelque peine à déter,miner quelles 'Sont les per·
sonnes qui relèyent de sa protection. De toute manière,
te Haut Commissaire, quel qu'il soit, peut être assuré
que le Gouvernement du Royaume-Uni lui donnera son
appui total.-

69. M. SOLDATOV (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) ( t-raduit du russe): Je tiens, à
expliquer brièvement le vote que la. délégation de
.rURSS a émis au' suJet des projets de résolution. qe
la Troisième Commission relatî,fs au statut du Haut
Commissariat pour les réfugiés et à la définition du
terme uréfugié".

70. Comme on le sait, la question du retour des
personnes déplacées dans leur pays d'origine fait l'objet
de toute une série d'accords internationaux et d'une
résolution spéciale de l'Assemblée générale [réso­
lution 8(1) l.
71. Dès 1945, le Gouvernemet1-t de l'Union soviétique
avaitconc1u avec les Gouvernements des Etats-Unis,
du \ Royaume-Uni ~t de ·la France, des accords qui
prévoyaient ~e "tapàtriement immédiat de tous les
citoyens soviétiques et l'interdiction de les exposer à.
une propagande. hostile à l'Union .soviétique; ees
accords fixaient les conditions de leur installation dans
des 'camp~\jusqu'au moment de leur remisea"ux auto- .
rités soviétiques compétentes. Plus tarq, à savoir le
12 fé.vrier 1946, l'Assemblée générale \ adopté une
résolution où il était dit également que t'l~ principale
tâche envers les personnes déplacées cori'§iste à les
encourager et à les aider de toutes les manièrés\pqs~t~­
bles à retourner rapidement dans leur pays d'origine"~-~

72. Le~) Gouvernement de' l'URSS a intégralement
rempli lés obligations qu'il avait assumées aux termes
des accords précités et de .la ~ésolution de rAssemb~é~
générale, et il .a açhevé depu1:s longttefops le rapatrt~

ment des dtoyens!' britanniques, atuéricains,françaiset
autres que les troupes soviétiques .avaient libérés. ~u
cours de la deuxième guerre mondiale. On ne saurait
en dire autant des. Gouvernemenb des Etats-Unis, ,Ql\ 1

.e 'r $"5 ,.'. g- * p H $ , 1 ?ii:. H
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Royaume,.U.• ni e.t. de(,là~i!ra.Ii.c~,Malgré .la résolution .de..
fAssemblée générale affirmant~u'il fallait èncourager
et aider les personnes déplacées à retourner rapidement

~\dans leur pays d'origine, les autorités américaines,
britanniques et françaises entravent par tous les moyens
leur rapatriement et détiennent illégalement, et contre
la volonté des intéressés, dans les zones occidentales
de l'Allemagne ~t de l'Autricl1e ainsi que dans d'autres_
endroits, des dizaines de milliers de pêrsonnes déplacées
- ressortissants de l'URSS, dé la Pologne, de la
Tchécoslovaqui~ ou· d'autres pays.
1\ .

73. L'Organisation internationale pour les réfugiés a,
elle aussi, violé de façon systématique la résolution 8
(1) de l'Assemblée générale en date du 12 février 1946,
qui prévoyait le rapatriement des personnes déplacées;

:=,elle s'est opposée par tous les moyens à ce rapatriement
èt,elle est devenue, en fait, un bureau d'embauche pour
les'l'éfugjés et les personnes déplacées, qu'elle établit
de force dà~sdivers pays pour y exécuter les travaux
les plus dur~ sous ltu.rég!me cJ'esclavage. 'OC'",

, . \. ..11 . "', .
74.. Tout ce~~Egl,lllue·que ~Ct s~nt les Gouvernem~t~
des Etats-UUls, au Royaume-~Jm et de la France, amsl
que liOrganisation intemation\~e pour les réfugiés, qui
sont responsables de l'inexécutI.Qn·de toutes les Çl.éci­
sion$ et de. tous les accords relatifs. a1.!~Jpersonnes
déplacées. 0=-"-

75. On nous propose maintenant de. créer un organe
<dit Haut Commissariat pour les réfugiés. Cette mesure
tend à empêcher le rapatriement des réfugiés et à les
fixer dans les pays où ils ont été envoyés.de force. Elle
vise à perpétuer l'asservissement des, .réfugiés et des
personnes .déplacées, à en faire des miséreux et des
parias. .

76. A ce propos, il convient de dire quelques mots de
la définition du terme Uféfugié" que la Troisièple
C{)mmission a approuvée en examin'ant le statut du
Haut Commissariat pour les réfugiés.' D'après cette
définition, le terme "réfugié" s'appliquera à toute per­
sonne qui, par suite d'événements survenus avant le
1er janvier 19.51 et craignant avec raison d'être persé­
cutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité
ou) de ses opihions. politiques, se trouve hors. du pays
dont elle a la nationalité et qui ne peut se réclamer de
la protection du gouverq:ement de ce pays. L'Assemblée
générale est donc invitée à tonsidérer comme réfugié
toute personne qui se trouve hors de son pays d'origine
par suite d'événements' survenus avant le 1er janvier
1951. Il est paflfaitement clair qu'il s'agit ici d'événe­
ments tels que la suppression des régimes fascistes et
antidémocratiques dans plusieurs pays d'Euro,pe. Parmi
Jes personnes qui ~e trouvent hors de leur pays d'ori­
gine, !l 't a des gen~ qui s'opp~sentà la suppRession de
çes regtmes et qUI sont hosttles aux gouvernements

//;'"'démocratiques de ceS pays.

77 •. 1 t . tt'f··'". Qn ne sauraIt aceepter que e erme re ugle
s'applique à des personnes qui ·refusent de se réclamer
de ia protection de l'Etatt dont ils sont citoyens. L'Orga­
,nisation des Nations Unies ne. doit pas s'occuper de
c~ gens, étant donné qu'ils refusent l'assistance du
gouvernement du pays dont ils sont les ressortissants et
qu'ils refusent de pat:-ticiper, avec leur peuple, à la
reconstruction de leur pays sur des bases nouvelles et

~mocratiqufils, "

78. Il est clair que Ce projet de ré~luti()n permet
même aux traîtres et. aux·crimine1s de guerre. de se
rédamer du statut de réfugiés et da bénéficier de
'l'assistance et. de la protection de l'Orgauisation des
Nations .Unies.

.::.'..' .

79. Le PRESIDENT: Vous parlez depuis dix
minutes. .

80. ,M. SOLDATOV (Union des Républi~ues sod~...
listes soviêtiques) (traduit du. russe) : Je valsenaVOlr
fini, Monsieur le Président.

81. La d,élégation de l'Union soviétique estime que les,
personnes qui ont collaboré de quelque façon que ce
soit avec les ,ennemies des pays démocratiques n.e
doivent pas être considérées :Comme des réfugiés ni
bénéficier de la protection de rOrganisation des Nations
Unies. La délégation de l'URSS pense qu'il faut
exclurède la catégorie des personnes qui béhéfidentOde
l'aide de l'Organisation non seule1ll,ent. cell~s;qui,
pendant la\o>guerre, ont lutté. activement, aux cotes de
l'ennemi, contre leur peuple et legouvernement<'de leur
pays d'origine, mais aussi toutes celles. qui, trahissatlt
leur patrie, refusenlf: de rejoindre leurs compatriotes a1iJ.
service de leur pays.

82. Pour toutes ces raisons, la délégation dePUJl.io~
soviétique a voté contre le projet de ~tatut du Haut
Commissarialf: pour les réfugiés et contre la définition
du terme "réfugié" qui y figure.

83. Aux yeux: de" la· délégàtionde l'Union soviétiquê,
il n'y a qu'une solution juste de la question des réfugiés
et des personnés déplacées: c'est que les Etats Membres
de l'Organisation. des Nations Unies, et notamment les
Gouvernements des Etats-Unis, du Royaume-Uni·et de
IaFrance, exécutent sans résel"\7e la ,résolution\ <le
l'Assemblée géttérale tendant à hâter le retour <les
personnes ,déplacées d'ans leur pays.d'origine, etrespec­
tent de même les accords qui ont été conclus à cet'
égard. ç Dj

84. Aussi la. dél~gation.· ·ge .l'!Inion sov!étîque 'Vote,rt..·
t-el!e pour· le projet de ~~solUb?n SOumiS par la de~.
gabon .de .la RSS de BIéloruSSIe [A/1683]; dans(~~
texte, l'Assemblée .générale constate que les Gouver­
nements des Etats-Urus, de la France, du R<)yau~e~

Uni et d:autres .pays ne se sont .pas conformés ,à'J~
résolution prévoyant le retour, aussi rapide qu~ poSS~l
bIe, des personnes déplacées dans leur pays" d'ô~igi~~~
recommande auxgouvertlements susmentIo~nes"d~
prendre des mesures pour mettre.en œuvre laJ;esoiuttoq
précitée de l'Assemblée générale afin d'achev~r .. tè
rapatriement dans le courant daj~née 195L et InVIte
en outre tous le~ gouvernements des EtatsM~bre~
de l'Organisation des Nations Unies à ,fournlr,,~q.

Secrétariat. de J'Organisation des '~atio~s Y~iés.. d~s

:~s~~e:~. ~.ts.o~~~ les per.so... nnes.. dePm.Cce.sqUl!)n.~.nt
85. La délég~tton de rUniQn soviétique esti{q4e
l'adoption de ce projet deiésO~ol1 et l'applica~ton~~e

ses. disposit.ions. pe~m~t1jr,aient u\\ rè.glement .éqU,i~~b.l...•.~
de la question des refugles et des personnes dep1açees'~:,:

86. M. ROCHEFO~T (France)t Notre pays,a été
l'objet,.au t;ours des débats ~n. C0!pmissiop., .d~."g~~~\~
accusatlOns de la part ,des delegatlOns sovletlqtreS'. ~
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délégation s'êtait réservé le droit d'y répondre ici; elle
était prête à le faire et elle regrette de manquer de
temps.. Faute de temps, sa réponse sera brève.

8? L'initiative qu'a prise la délégation française en
19494 en vue de la création du Haut Commissariat peiur
le~ réfugiés prouve asse~ notre bonne foi. Nous avons
souhaité que, élu non pas par dix-huit gouvernem~~nts,

mais par soixante nations, le Haut 'Commissaire pmar
les réfugiés fût le r€gard; la conscience internationale
impartiale protégeant les réfugiés au nom de leur llays
d'origine aussi bien que clu pays d'accueil. Il n'aura.
pas suffi que quelques délégations votent contre un
amendement de la Yougoslavie reconnaissant le caraè'"
tère exclusi;vement social et humanitaire' du rôle du
Haut Com.tt1issaire,. po~r qtle ce .rôle ne soit pas.3:vatlt
tout humam et SOCial, a l"exdusl0n de toutepQIttlque.
C'est précisément afin de faire du Haut Commissaire
·un arbitre impartial que la Troisième CO~:l1pission a
voulu traiter le problème des ,réfugiés à fond$ ,dans un
esprit de synthèse et de <:oncjliation.

l ~

, 88.~lacé~ entre deux COI1\:~ptions opposées duI!aut
l !Comm~ssanat, l'une plus poUtlque, l'autre plus SOCiale,
r, "',~eUe n;' paî'k~est,imé possible de sacrifier au, hasar,d" d'un,e
f,. ô~=d,e, quelt .ues vo,ix la p"re,'occupation .la Pl,us légitime
r des pays q(~ l, comme le notre, ont a fal·re face, dans ce
, domaine, âl1tx phI$. graves soucis. La Commission a
'voulu ,trait~~-lê·prÛ'blème à. fond, dans un esprit 'de

conciliation, afin, pr~%iséïnent, de porter la question
au-dessus de toutes les~, divisions politiques, sui le seul
plÂ,n,soci~J.,.et h,,!ma,, i1!-', \\;Ell~::a..C~1J,sidéré ,qu~ le Statut,'
,~u Haut eomt'!1lscsar!~~ldevait ~tre accepte, ..non pas
/par le plus grand no~ilkre, mats par un tres grand
'\pombre, ceci afin d'aslurer au Haut Commissaire tOt1te
r\~utorité indispen8aQ1e /en vue de son heureuse colIa­
·boration' avec les gouvernements.

89. Puisse~et ·esprit de compréhension et ce sens des
respOnsa.bi1it~s, d~nt nous avons fait preuve en Com­
mission, deni/eurer vivants, afin qu'entre les mains avi­
sées et fermes qui la guideront, vogue, contre vents et
tempêtes, au-dessus des déluges (s'ils se prQduisent
1l}~lbeureusement) et vers des tempsmeiUeurs (s'ils
revr~mien~X, la not1velle arche qui porte les espoirs de
tant de réfugiés du monde. Que cette arche porte le
n0111 d'Organisation internationale pour les réfugiés,
<:eluid'Offi,ce de secours et de travaux des Nations
Unies pour! les refugiés de Palestine ou celui d~ Haut
Cqmmissariat pour les réfugiés, eUe n.',est toujours que
l'instrument de cette sQlidaTité .' internationale sans
laquelle les fonnules les meilleures sont vaines et les
~ommes ne peuvent rien.

90. M. DEM':DCHENKO (République socialiste
soviétique d'Ukraine) (traduit du ffilSse) ~ La délé­
gation de la RSS d'Ukraine tient à expliquer le vote
qu'eUe a émis stt~ le 'projet de résolution soumis à
l'Assemblée générale au sujet des réfugiés et apatrides.

91. Au cou'rs des débats dont cette question a fait
l'objet=--~ la Troisième Commission, la délégation de la
RSS d'Ukraine a déjà indiqué queJa 'création d'un
prétendu Haut Commissariat pour les réfugiés: auprès
de l'Organisation des Nations Unies avait pour objet

"V:oir les Documents'ojJiciûs de l'Assemblée générale,
Quatrième sessi0!!t Troisième Commission, Anne%e, documents
A/C.3/529 et AI\.-.3/L.26.
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d'entraver le rapatriement des réfugiés et qes p~rsonnes

déplac.ées et de prolonger leur séjour involontaire dans
les pays où ils ont' été éxpédiés de foree. Lacréatioll
du Haut Commissariat pour les réfugiés "ra donc à
l'encont·re de la résolutioI} adoptée par l'~\$sembl~e
générale le 12 février 1946, résolution qui affi·rm~ que
la tâche principale à l'égard des personn~s d\wlacées
consiste à les encoUrager à retourner le plus rap~dement

possible dans leur p~ys d'origine, et à les Y,a/ider piJ,r
tous les moyens. En outre, les Gouvernements des
Etats-Unis, du Roy~ume-.tJni et de la Fra'Oc;~ s'effor­
cent, en préconisant la création du Haut COn1lmissariat
pour les réfugiés, de rendre l'Organisation d~3 Nations
Uni~s responsable de leur propre carence dans le
~apatriement des réfugiés et personnes déplacées.

92; J.e projet de résolution de )iTroisième Commis­
sion do~~e ~~e dé~nition p;~faitement a,rbitr~ire du
terme "F{7fugte"" qu~ engl.ob.e e\~alement les traltres et
les crimine.ls.,"de guerr~ etJ~s f~~it bénéficier, eux auss;.,
de l'aide et de la pr:otection d~~ Nations Unies. -)

93. ç'est pour cette rai$on, /4~e la délégatioll de ~l.
RSS d'Ukraine a voté conrt:~é le projet de résoluti~~ 1
r~lélti~,à la création d'!1n Haut Commissariat P?ur l't..--~JJ
refugles; elle votera egalement contre les projets de?
résolutions relatifs à un projet de convention relative
au statut des réfugiés et aux problèmes d'ass·istance
aux réfugiés.

94. La délégation de la RSS d'Ukraine estime que le .
projet de résolution proposé par la délégation de lq .
RSS de Biélorussie est le seull, qui permette de donner
une solt1tfon satis'faisante au problème des réfugiés et .
de~ personnes'déplacées. Pour résoudre: ~e problème,
il fàut en effet que tous les Etats Membres des Nations
Unies, et en particulier les Gouvernements des Etats­
Unis, du Royaume-Uni et de la France, mettent en,
application, strictement et rigoureusement, la résolution .
de l'Assemblée générale qui demande d~encourager et
d'aider les réfugiés et les personnes déplacées à retour~

lier le plus rapidement possible dans leur pays d'origine.
'C'est pourquoi la délégation de la RSS d'Ukraine
votera pour ce pl:ojet de résolution.

95. Le PRESIDENT: De~ amendements au projet :
de résolution B ont été présentés. L'un d'eux [A/1685]
a pour auteurs les délégations des Etats-Unis, ~e la
France et du RoyaUl11-e-Uni. Je le mets au~ voix. .

Par 38'l1oixcontre 6, avec 10 abstentions, l'atnen~
dement est adopté.

96. Le PRESIDENT: L'autre amendement au projet
de résolution :a, présenté par la délégation du Venezue1~
[A/1725], a pour obje·t d'insérer les mots "à ~nève"
après les mots ",Décide de convoquer", au paragraphe 1 •
du dispositif. Je mets aux voix cet amendement.

Par 29 voix contre 7, avec 14 abstentions, l'amen.. ,
dement est adopté.

97. Le PRESIDENT: Je mets aux voix le projet
de résolution B tel qu'il vient d'être amendé.

,Petr 41 voi~ contre 5, avec 10 abstentions, le projet
de résolution B ainsi amendé est adopté.

, .
98. Le PRESIDENT: Un amendement au, projet d~
.résolution C a été présenté par la délégation d~
Venezuela [A/1725]. Toutefois, à mon sens, cet amenj



108. La parole est au représentant de la Pologne pour
expliquer son vote.

109. M:. DROHOJOWSKI (Pologne) (traduit de
l'anglai~~) : La délégation de la Pologne a voté contre
les proj~ts de réso~ution qui figurent da~s le rapport
de la Troisième Commission et pour le projet de résolu...
tion présenté\\~parla délégation de la RSS de Biélo..
russie.
110. L'attitude de ma délégation sur ce sujet est très
claire; elle n'a pas varié depuis le momeàt où le pro­
blème s'est posé à la fin·· de la guerre. En quelques
mots, la Pologne a toujours préc~~is.é 17 rapatrie~~nt
des réfugiés dans leurs foyers. C etaIt la U;le posltlOn
de principe que l'Assemblée générale a prise au cours
de sa première session et qu'elle a réaffirmée à sa
deuxième session.

111. Quatre ans se sont écoulés depuis. C'est là un
temps suffisant pour que l'on ait pu mener à bien .le,
rapatriement de tous les réfugiés, ou du moins de la
plus grande partie d'entre eux. Cependant, les décisions
de l'Assembléert'ont jamais été appliquées. Certai~s
gouvetnements - en particulier ceûx des Etats-Ums
et du Royaume-Uni - g,uidés Rar les intérêts politi­
ques et économiques qui leur sont particuliers, se sont
livrés à de continuelles manœuvres d'obstruction pour
é:viter le rapatriement de centaines de milliers. de vic..
times de la guerre. C'est manifestement le désir de se
procurer et d'importer une main-d'œuvre à. bon marché
qui fut à la basè- de cette politique, qui a empêché
d'aboutir rapidement à la solution normalè du problème.

112. Cela ne sert pas la paix. C'est devenu, au con­
traire, une cause de frictions continuelles. Et l'on'va
plus loin encore: nombre des victimes des campS de
travail d'Hitler sont destinées à constituer des armées
de mercenaires à la solde des Puissances occidentales.,

/ •.

113. Au cours des discussions au sein de la Troisième
Commission, nous avons souligné jusqu'à quel point on
a méconnu, sans aucun scrupule, les intél'êts des réfugiés
eux-mêmes et comment des milliers d'entre eux sont
entraînés, soit par des promesses séduisantes, soit par
une véritable contrainte, à s'établir dans des pays loin­
tains où, trop souvent, ils vivent dans des conditions
qui sont incompatibles ~wec la dignité de la personn,e
humaine. .

114. Bien que l'Organisation internationale pour les
réfugiés ait eu pour ,but avant tout d'encourager le
retour d~~, personnes déplacées dans leur pays d'origine
et d'aicmr·" à ce rapatriement, le nombre des réfugiés
rapatriés et, en fait, l'ensemble du bilan de son activité
prouvent bien la faillite de cette organisation qui a
manqué' à ses devoirs essentiels. Au lieu d'accomplir
ce devoir, l'Organisation internationale pour les réfu­
giés, en appliquant ce que l'on a appelé les programmes
de réinstallation, est devenue un instrument des Puis­
sancesqui avaient intérêt à la transformer en une
agence politique et en une espèce de bourse du travail.
Aussi est-ce à cette organisation qu'incombe, à notre
sens, la plus grande part de responsabilité pour ce qui
a été fait dans ce domaine, et surtout pour ce qui n'a
pas été accompli.

115. " La délégation polonaise s'est opposée, lors de la
dernière sess~on, à l'adoption de la résolution 319 (IV)
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clement n'est pas recevable. En effet, il tend à la
suppression' de ce projet de résolution. Ceux qui
seraient en faveur de cet amendement :voteraient contre
le projet. Une proposition de suppression ne .constitue
pas un amendement.

99. Le représentant du Venezuela demande à expli­
quer pourquoi il estime que le projet de résolution C
est devenu inutile et qu'il doit être supprimé. Malheu­
reusement, je ne puis lui donner la parole pour -cette
explication qui est peut-être simple et nécessaire, et
cela pour deux raisons. D'abord, une proposition
tendant. à Ja. suppression d'un projet de. résolution ne
constitue pas un amendement. Ensuite, aux termes du

, règlement, 'l'auteur d'un 'amendement ou d'unepropo­
~ sition n'a pas le droit d'expliquer son vote.

i 100. Le représentant du Venezuela estime que, étant
i donné que l'amendement qu'il a présenté à .la résolu­
t tion B a été adopté et qUe les mots "à Genève"ont
1été inclus dans le premier paragraphe du dispositif de
r çette résolution, le projet de résolution ç n'a plus

de sens, L'Assemblée prendra cette observation en
considération au moment du vote...

101. Je mets aux voix le projet de résolution Ce
N'a.yant obtenu que 2 voix, le pro/et de résolution,.C

n'est pas adopté.

102. Le PRESIDENT: Je mets aux voix le projet
de; résolution D. Aucun amendement n'a. été présenté.

Par 40 voix contre 5, avec 7 abstentions, le projet
de résolution D est adopté.

103. Le PRESIDENT: Etant donné que le projet
'de résolution C a été supprimé, la résolution D que
. vient d'adopter l'Assemblée portera le titre de réso­

lution C.

104. Un projet de résolution a été prés'enté par la
délégation de la RSS de Biélo.russie [AI1683]. La
délégation du Pakistan a demandé un vote par d.ivision.
En conséquence, s'il n'y a pas d'objection, je mettrai

, ce projet· de résolution aux voix pamgraphepar
; paragraphe. .

105. Je mets aux voix le premier paragraphe.
Par 37 voix contre 5, avec 10 abstentions, le premier

pœragraphe est rejeté.

106. Le PRESIDENT: Je vais mettre aux voix le
, deuxième paragraphe. Le représentant du Pakistan, si

je l'ai ,bien compris, a demandé un vote par division
sur ceparàgraphe, afin de proposer la suppression des
mots: Udes pays mentionnés ci-dessus". J'avais l'inten­
tion de procéder ainsi. Mais, étant donné que le premier

; paragraphe a été rejeté, cela n'aurait plus de sens. En
,conséquence, s'il n'y a pas d'objection, je vais mettre
aux voix le deuxième paragraphe.

Par 38 voix contre 5, avec 10 abstentions, le
deuxième paragraphe est rejeté.

, Par 32 voix contre 7, avec 11 abstentions, le troisième
, pœragraphe est rejeté.

107. Le PRESIDENT: Les trois paragraphes du
projet de résolution ayant été rejetés, il n'y a pas lieu
de procéder à un vote sur l'ensemble.
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et elle s'oppose également cette année aux propositions
dont l'Assemblée est saisie1 propositions qui vont encore
plus loin dans le même sens. Nous sommes adversaires
de la création du. Haut Commissariat -pour les réfugiés
et nous repoussons la définition du' terme de ttréfugié"
qui est proposée à l'Assemblée. Nous nous y opposons
et nous la ~ombattons pouf la simple raison qu'au lieu
d'accélérer le rapatriement> ces propositions ne visent
qu'à perpétuer l'état de choses cxist;:tÎlt. Nous sommes
opposés, en particulier, àla nouveUe :définition du
terme 'de "réfugié", qui introduit des\ critères dange­
reux et entièrement inacceptables et offre la protection
et l'assistance internationales à toutes sortes de déser­
teurs, de criminels, de traîtres et d'ennemis de leurs
pays.

116. Nous attachons la plus grande importance à la
solution du problème tragique dont nous sommes saisis
et nous désirons sincèrement apporter une aide véri­
table à des milliers d'êtres humains dont le sort est
lamentable. Beaucoup de temps a été perdu et beaucoup
de mal a été fait, mais il n'est cependant" pas encore
trop tard. Les propositions présentées par la déléga­
tion de" la RSS de Biélorussie indiquaient la voie à
suivre, la seule voie qui puisse conduire à une action
positive et constructive, dans l'esprit des décisions de
l'Organisation des Nations Unies. Elles mettaient
également en évidence quelles sont les .causes réelles
de la déplorable situation actuelle.

117. Le PRESIDENT: La parole est au représen­
tant du Salvador, sur un point d'ordre relatif aux trois
résolutions que nous venons d'adopter.

118. M. CASTRO (Salvador) ( traduit de l'espa­
gnol) : L'observation que je vais présenter porte par­
ticulièrement sur la résolution B, que l'Assemblée vient
d'adopter et qui prévoit la èonvocation d'une confé­
rence de plénipotentiaires pour achever de rédiger et
pour signer la convention relative au statut des réfu­
giés et le protocole relatif au statut des apatrides.

119. Lorsque cette question a été discutée à la
Troisième Commig::;ion et que la Commission étudiait
le projet de résolution priant le Secrétaire "général d'in­
viter les gouvernements de tous les Etats intéressés,
qu'ils soient ou fion Membres des Nations Unies, à
participer à une cO:1-férence de plénipotentiaires pour
achever de rédiger la convention relative au statut des
réfugiés, le Président de la Commission à proposé ­
~e que le représentant du Royaume-Uni a accepté _. de
supprimer le mot "intéressés", .ce qui signifiait que
l'invitation devrait être adressée à tous les Etats, qu'ils
fussent ou non Membres de l'Organisation des Nations
Unies.

120. A cc moment, le représentant du Mexique,
M. Noriega, a demandé si la suppression du mot
Uintéressés" signifierait que le Gouvernement de
l'Espagne franquiste pourrait participer à la conférence
envisagée. Voici quelle fut à ée sujet la réponse du
Secrétariat5 :

"A la demande du Président, M. Schachter
(Secrétariat) explique que la résolution relative aux

'Voir -les Documents officiels de l'Assemblée générale,
Cinquième session, Troisième Commission, 330ème séance,
paragraphes 54 et 55.

relations entre les Etats Membres des Nations Unies
et l'Espagne (A/1487), qui a été récemment adoptée
par l'Assem.blée générale, ne porte nullement atteinte
\fl la recommandation pertinente de la résolution
.~9 (1) qui empêche le Gouvernement franquiste
e'spagnol de participer aux conférences ou autres
a'~tivités qui peuvent être organisées par l'Organi­
satlQA des Nations Unies., ,, .

UCette interprétation est conforme à ce qui résulte
dedéc1arations faites devant la Commission politique
spéciale par certains des auteurs de la résolution."

121. En ce qui concerne particulièremexlt,la fin de la
déclaration de M. Schachtert je tiens à ce que le procès­
verbal mentionne que les huit délégatîons qt!~ ont pré­
senté la résolution relative à l'Espagne n'ont jamais
envisagé que ce pays puisse être empêéhé de participer
à une conférence quelconque relevant:du champ d'acti­
vité des institutions spécialisées. La 1:ésolution, adoptée
Il"].r l'Assemblée générale à une majorité de 38 voix
[304ème séance], admet que l'Espagne puisse être
acceptée comme membre, d'Une institution spécialisée.
Si donc on convoque une conférence qui relève du
champ d'activité d'une institution spécialisée, il est
naturel que l'Espagne participe à cette conférence si
elle a été admise comnle membre de l'institution en
question.

122. Supposons, par exemple, que l'Union postale
universelle convoque une conférence de caractère tech,·
nique et qu'elle ait admis l'Espagne comme membre de
l'Union, ou encore que l'Organisation des Nations
Unies convoque une conférence. de caractère technique
qui intéresse particulièrement l'Union postale univer­
selle dont l'Espagne serait membre; il est évident que,
si l'Espagne est membre de cette institution spécialisée,
cette conférence constituera en réalité Une activité de
cette institution et l'Espagne pourra y participer.

123. En ce "qui concerne la question des réfugiés, je
tiens à souligner qu'on n'a jamais pensé à aucun
m.oment que l'Espagne pût ~tre invitée à participer à
une discussion de caractère politique relevant· du
Conseil économique et social, organe des Nations Unies
qui est,. en réalité, celui qui propose la convocation de
la conférence.

124. Mais je tiens particulièrement à ce qu'il soit men­
tionné au procès-verbal - et je parle au nom des huit
délégations auteurs du projet de résolution sur
l'Espagne - que l'Espagne peut participer à des confé­
rences convoquées par les institutions spécialisées oU

à une conférence convoquée par .l'Organisation des
Nations Unies qui soit du ressort d'une institution spé­
cialisée, à condition, bien entendu, que l'Espagne ait
été admise comme membre de l'institution spécialisée
intéressée.

125. J'ai cru devoir faire cette déc1aration pour ré­
pondre à l'explication de caractère générai donnée par
M. Schachter, explication d'après laquelIe l'Espagne ne
pourrait participer à aucune conférence convoquée par
les Nations Unies. Or, l'Espagne peut, si elle est me111­
bre d'une institution spécialisée, participer au'X: activi­
tés des institutions spécialisées relevant du champ
d'action de cette institution.



325ème séance - 14 décembl'e 1950 '145

126. Je pense que les délégations coauteurs de la
résolution approuveront entièrement l'interprétation
ql1e je viens d~;donner. Si certaines d'entre elles ne
l'aè,c;:eptâient pas, je serais heureux qu'elles le disent.
J'ai consulté les huit délégations auteurs de la résolu­
tion - à l'exception toutefois de celle des Philippines
que je n'ai pu joindre - et toutes ont approuvé mon
interprétation qui, je l'espère bien, sera également
acceptée par le délégation des Philippines.

127. Le PRESIDENT: La déclaration que vient de
faire le représentant du Salvador, comme toute autre
déclaration faite devant l'Assemblée,. figurera au
procès-verbal. Mais je n'ai pas bien saisi le rapport que
peut avoir clette interprétation avec le sujet que nous
venons de dtscuter. Je crois que notre collègue a fait
allusion à des discussions qui ont eu lieu au sein de la
Troisième ,Commission, et non pas devant rAssemblée.

128. Nous passons à l'élection du Haut Commissaire
pour les réfugiés. Deux candidatures ont été soumises
par le Secrétaire général pour ce poste [A/1716].

129. Nous allons procéder à un vote au scrutin secret.
J'attire l'attention sur le fait que chaque bulletin ne
peut contenir qu'un seul nom, SOU$ peine d'être con-
sidéré comme nul. .

Il est procédé au vote au scru#n secret.
Sur la demande du Président, MM. Zeineddine

(Syrie) et Jordaan (Union Sud-Africaine) assument
les fonctions de scrutateurs.

Nombre de bulletins dl~posés: 60
Bulletins nuls: 0
Nombre de bulleti'l'Zs valables: 60
Abstentions: 5
Suffrages exprimés: 55
Majorité requise: 28

Nombre de voix obtenues:
M. van Heuven Go.edhart (Pays-Bas) .. 30
M. Donald Kingsley (Etats-Unis d'Amé-

rique) il· • •••• Il •• il • ~ •• il •• 24
Ayant obtenu la majorité requise des suffra!les des

Membres présents et votants, M. G. J. van l-Ieuven
Goedhart (Pays-Bas) est élu Haut Commissaire pour
les réfugiés.

Anciennes colonies italiennes: élection du Com­
missaire des Nations Unies en Erythrée: rapport
du Comité spécial (A/1715)

[Point 21 de l'ordre du jour]

130. Le PRESIDENT: On se souvient que l'Assem­
blée générale avait chargé [316ème séance] Un comité
composé de cinq personnes de proposer des candidats
au poste de Commissaire des Nations Unies en
Erythrée. Le· comité, en retenant trois noms, m'a prié
de signaler à l'Assemblée générale que chacune des
trois personnalités proposées était éminemment quali­
fiée pour s'acquitter de cette mission.

131. Nous allons passer au vote au scrutin secret.
J'attire l'attention sur le fait que chaque bulletin ne

peut contenir qu'un seul nom, sous peine d'être con..
sidéré comme J1,ul.

Il est procédé au vote au scrutin.secret.

Sur la demande du Président, MM. Zeinelidine
(Syrie) et Jordaan (Union Sîl-d-Africaine) aSSUment
les fonctions de scrutatettrs.

Nombre de bulletinfJ déposés: 60
Bulletins nuls: 0
Nombre de bulletins valablês: 60
A~~~m: 7
Suffrages exprimés: 53
...J;Jajorité requise: 27

Nombre de voi% obtenues:
M. An.ze Matien.zo (Bolivie) .....•.••. 28
M. le juge Aung Khi~e (Birmanie) 18
M. Victor Hoo (Chine) 7

Ayant obtenu la ·;najorité requise des suffrages des
Membres présents et votants, M. Eduardo. Anzê
Matienzo (Bolivie) est élu Commissaire des Nations
Unies en Erythrée. "

Déclarations de deux délégations relatives. eu vote
concernant le point 76 de l'ordre ~u jour

132. M .. BELAUNDE (Pérou) (traduit de l'espa­
gnol) : L'Assemblée s'est prononcée ce matin sur le
projet de résolution relatif à la cessation des hostilités
en Cotée et ma délégation éta.it absente, ainsi qu'il
apparaît au proçès-verbaI.

133. Je tiens à déclarer que la délégation du Pérou
a appuyé cette résolution, lorsque le texte en a été mis "
aux voix à la Première Commission, avec le même
enthousiasme qu'elle manifesté:t~ à l'égard de toute
autre résolution tendant à faire régner la paix.

134. Je désire surtout qu'il soit mentionné au procès­
verbal que la délégation du Pérou se joint aux
cinquante-deux nations qui ont voté pour la résolution
aux termes de laquelle doivent cesser les hostilités en
Cor6e.

135. Je dois indiquer à l'Assemblée pour quelle raison
ma délégation n'a pu être présente. Comme le Prési..
dent le sait, je devais présider une séance inopinée de
la Commission politique spéciale; cette séance avait
pour objet de nous permettre de terminer nos travâux,
et les autres membres de la délégation du Pérou avaient
un engagement antérieur.

136. Je saisis cette occasion pour déclarer que le
Pérou souscrit avec enthousiasme et fermeté à la politi­
que qui s'est traduite par l'action des Nations Unies
en Corée, comme à tout effort déployé en vue de la
paix, but ultime de cette communauté de nations.

137. M. SEVILLA SACASA (Nicaragua) (traduit
de l'espagnol) : Je ne suis monté à la tribunE: que pour
qu'il soit mentionné au procès-ver.bal que la délégation
du Nicaragua appuie sans aucUne réserve la résolution
relative à la cessation des hostilités en Corée que nous
a transmise la Première Commission.

138. Un retard involontaire a empêché la délégation
de mon pays d'être présente ce matin pour approuver
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publiquement cette résolution, comme elle l'a fait hier à
la Première Commission.

139. C'est là ce que j'avais à. dire et je prierespec­
tuel.lSemellt l~ Prési<;lent de bien vouloir faire men­
tionner au procès~verbal de la séance le fait que. la
délégation du Nicaragua donne ;:300 adhésion pleitl,e et
entière à ladite résolutien.\

140. Le PRESIDENT: Ces deux déclarations figure­
ront au procès-verbal. Il n'est pas en mon pouvoir de
changer le vote qui a été émis, mais ces déclarations
seront enregistrées ; elles feront foi du désir des délé-
gations du Pérou et du Nicaragua. '

147. C'est précisément à cet effet que la délégation de
Cuba a soumil) à la Commission politique spéciale le
projet de résolution intitulé "Reconnaissance par les
Nations Unies de la reptés~ntation d'un Etat Membre"'.'

148. Ce n'est un secret pour personne que, sous le (
prétexte d'élaborer des critères que l'on voudrait
imposer à l'Organisation en matière de reconnaissancfJ
de la représentation de ses Etats Membres, on s'effor~e

délibérément de compliquer la question et de la rendre
plus confuse pour pouvoir présenter ainsi des exigences
particulières à tel ou tel Etat Membre, lorsque l'Orga­
nisation est appelée à en, reconnaître la représe1.ltation.

149. Lorsqu,e la Commission politique spéciale a
examiné la proposition de Cuba et les projets de résolu­
tion présentésl par Cuba et par la Sous-Commission 2,
de nOlllbre,uses délégations ont ,indiqué que le fait
d'établir dftS critères risquait de donner lieu à. des abus;
en effet, si l'on examine cette question en se. fondant
sur de 1;els critères, on risque de laisser libre cours apx
abus et aux interprétation qui pourraient nuire à
l'Etat Membre de l'Organisation auquel ces critères
seraient appliqués.

150. On a également indiqué, à très juste titre, que
l'application de tels critères conduirait înévitablement
à des actions arbitraires et discriminatoires à l'égard
de certains Etats Membres. Il est clair que l'on cherche
à établir et à appliquer de tels critères pour priver un
Etat Membre de l'Organisation des droits légitime~

que lui accorde la Charte, pOUl' l'empêcher de remplir
les obligations qu'elle lui impose et pour lui enlever la
possibilité de prendre une part active à la vie et aux

. travaux de l'Organisation des ;'Tations Vnies. Ces
mesures t(;ndent donc à exclure ulégalement de l'Or­
ganisation tel ou tel Etat :Membre, ou bien, en ro~ttant

les choses au mieux, à suspendre temporairement
l'exercice des droits dont il jouit en tant que Membre
de l'Organis~tion.

151. Il est évident pour tout le monde que ce tapage
que l'on fait autour de la question de la reconnais­
sance de la représentation d'un Etat Membre est tout
à fait artificiel. Il est tout à fait clair que toute cette
entreprise est dirigée en premier lieu contre la Répu­
blique populaire d~ Chine et vise à empêcher ce pays
de prendre part aux travaux de l'Organisation des
Nations V nies.

1.52. Les débats qui se sont déroulés sur cette ques­
tion au sein de la Commission politique spéciale6 ont
montré qu'un grand nombre de délégations se rendaient
compte que l'établissement de éritères quelconques
donnerait lieu à des·. actes arbitraires de la part des
Nations V nies et à l'ingérence darts les affaires inté­
rieutês d'Etats Membres de l'Organisation, en viola­
tion de l'un des principes fondamentaux de la Charte.
Cette considération a incité la plupart des délégations
à agir avec une certaine circonspection; les critères
proposés par la sous-commission dans son projet de
résolution sur les insistances des Etats-Vnis ont, en
conséquence, été soumis .à une critique sérieuse et la
plupart d'entre eux ont été supprimés.

Il Voir les Documents officiels de l'Assemblée générale~,!

Cinqu.ième. session,. Commission politique spéciale, 18ème à. .
24ème et 57ème à 60ème séances.
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153. Cependant, le projet d~ résolution de la COOl"
mission politique spéciale qui a été soumis à l'Assem­
blée générale, et qui vient d'être adopté par celle-ci,
contient un certain nombre de dispositions que la délé..
gation de l'Union soviétique ne saurait accepter. Le
préambule de cette résolution tend à prouver la n.éces­
sité d'établir une çertaine uniformité dans la proéédure
de la reconnaissance par l'Organisation des Nations
Unies de la représentation d'un Etat Membre et à
démontrer que'seule l'Ass~mblée générale peut établir
ladite procédure. .

154. La délégation de l'Union soviétique estime qu'il
est inutile d'élaborer des critères quelconques et
d'établir une procédure uniforme. La question de la
reconnaissance par les Nations Unies de la représenta­
tion d'un Etat Membre ne se posé, en fait, que. très
rarement pour l'Organisation. C'est la première fois en
cinq ans d'existence que l'Organisation est appelée à
s'occuper de cette question; toute la responsabiHté en
retombe d'ailleurs sur les Etats-Unis qui s'opposent
illégalement à l'admission du représentant de la Chine
au sein de l'Organisation. Il est donc absolument inutile
d'élaborer des critères ou d'établir une procédure spé­
ciale. Si de tels cas se présentent à l'avenir, chaque
organe de l'Organisation des Nàtions Unies devra
appliquer son propre règlement intérieur et il ne devra
reconnaître .. _.qu..e les pouvoirs des représentants des
Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies
qui sont nommés par le gouvernement qui exerce effec­
tivemenl: le pouvoir dans cet Etat.

155. L'Organisation des Nations Unies se trouve
devant un problème réel, et non pas un problème
imaginaire et inventé .de toutes pièces; il s'agit de
résoudre non pas une question abstraite, telle que la
reconnaissance de la représentation des Etats Membres
des Nations Unies, mais la question concrète de la
reconnaissance des .représentants de la République
populaire de Chine. C'est là le devoir de l'Organisation.

156. La délégation. de l'Union soviétique estime
inacceptable la :résolution que vient d'adopter l'Assem­
blée générale. Elle estime, d'autre part, que chacun des
organes des Nations Unies doit pre~ldre les décisions
de ce genre en toute indépendance et en se conformant
à son propre règlemeJ;lt- intérieur. Il ne doit reconnaître
comme valides que les pouvoirs des représentants qui
émanent du gQuvernement qui exerce effectivement son
autorité dans tel ou tel pays.

l57. En conséquence, la délégation de l'Union sovié..
tique a voté contre le projet de résolution présenté par
la Commission politique spéciale.

158. M:. HOFFMEISTER (Tchécoslovaquie) (tra­
duit de l'anglais) : Je voudrais dire quelques mots pour
exposer le point de vue de la délég-3.tion tchécoslo­
vaque, au sujet de la résolution que l'Assemblée vient
d'adopter.

159. Cette résolution prévoit que l'Assemblée géné­
rale formulera des recommandations au sujet d'Une
certaine procédure à suivre pour régler une certaine
question. A qui ces recommandations doivent-elles
s'adresser? Aux Nations Unies - c'est-à-dire,; en pre­
mier lieu, à l'AS,sembléegénérale elle-même. Selon
cette résolution; quel genre de recommandation l'As-
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semblée générale doit..eUe Se faire à elle..même? L~
questio:t':\ soumise aU~ Nations Unies doit être ~xami­
née à la lumière des buts et principes de la Charte.
Ici,; fattire votre attention sur le fait intéressant que
les mots "buts" et "principes" portent une majuscule.
A moins qu'il ne s'agisse d'une espèce d'orthographe
symbolique' secrète donnant aux mots un sens différent
et même contraire, il faudr~# y voir normalement
l'expression d'un respect extraordinaire des buts et
principes de la Charte de la part des auteurs de ce
texte. Voyez-vous l'Assemblée générale qui se demande
à elle-même de respecter les buts et principes de la
Charte et qui recommande aux autres organes des.
Nations Unies de tenir compte de ses décisions? Cela
touche au ridicule.

160. A sa naissance, ce texte était beaucoup plus
robuste et'les premiers amendements qu'on a proposé
de lui apporter lui donnaient de bien plus grandes
chances d'avenir. Comme chacun ici le sait, l'objet de
ce texte était, à l'origine, ,de donner au moins un sem..
blant de base juridique à la politique que la majorité
de l'Organisation a adoptée envers la République
populaire de Chine, politique inspirée par les Etats­
Unis et imposée par eux, qui a consisté et consiste
encore à d~nier à <:e grand pays -- un des fondateurs
de l'Or~nisation, un des membres permanents du
Conseil de sécurité - sa place légiti.me parmi les
Nations Unies. Iti

li

161. Il était, bien entendu,. çomplèterlfent impossible
de donner à cette politique une appar,pnce de légalité.
Les Membres de l'Organisatioll d,~s Nations Unies
comprennent de plus en plus que cette politique est
tout aussi injustifiable juridiquement qu'irrationnelle
et néfaste ,politiquement. On a modifié· ultérieurement
le projet de résolution initial en en retirant plusieurs
paragraphes. Néanmoins, une pa,rtiedupoison initial
reste caché dans le dard de:à résolution. On demande
à l'Assemblée générale de tenirc.ompte de diversfac..
teurs politiques et de prendre se~)décisions à la lumière
des "circonstances propres à chaque cas".

162. Pourquoi présenter à l'Assemblée générale une
recommandation d'une évidence aussi ridicule? En bon
français, le mot Itcirconstances" signifie simplement le
bon plaisir du Gouvernement des Etats..Unis. En pro..
cédant à cette substitution, toute la résolution devient
immédiatement d'une clarté parfaite. Elle signifie que
le représentant d'un Etat doit être reconnu comme tel
par les Nations Unies si cela plaît au Gouvernement des
Etats-Unis. Tel était à l'origine le sens de cette propo­
sition. Si le texte adopté ici ne le dit pas expressément,
c'est parce que le t~te initial s'est révélé inacceptable,;
même à' la majorité docile de la Commission. La délé..
gation tchécoslovaque était opposée au projet de réso­
lution·tel qu'il· avait été approuvé par la Commission et
c'est pourquoi elle a vot~ contre ce projet à l'Assem~

blée.

163. M. DROHOJOWSKI (Pologne) (traduitOC'de
l'anglais): La délégation, polonaise a voté contre le
projet de résolution pour des raisons de principe.

16.4. Tout le débat en Commission a montré qu'on a
évidemment inscrit cette question à .l'ordre du jour
pout' opposer" une barrière artificielle à l'admission
parmi nous de la République populaire de Chine. On a
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dit qu'il fallait examiner le 'problème"dans l'ab$trait.
Mais iJ. était clair, tout au long du débat, que c'est en .
réalité de la. Chine qu'il s'agissait.

165. Nous avons exprimé l'opinion qu'aucune réso­
lution n'était nécessaire et que les dispositions de la.
Charte suffisent amplement pour indiquer comment
résoudre les questions de ce gente. S'il y a un gouver­
nement au pouvoir, s'il exerce son autorité sur la

. quasi-totalité du territoire d'un Etat, il a le droit indé­
niable de représenter l'Etat qtt'il dirige. Aucun autre
critère n'est requis ou nécessaire-· ni ceux q~'on a
empruntés à l'Article 4 de la Charte, ni ceux qui
s'appliquent en matière de reconnaissance. Tout cela
n'est qu'une manœuvre à peine voilée tendant à mas­
quer la politique des Etats-Unis qui est de maintenir la
représentation fictive du Kouomintang et d'empêcher
les seuls porte-parole du peuple chinois de siéger parmi
MU. .

166. Les événements de Corée et d'ailleurs ont claire­
ment. montré à quel point 'il est insensé d'empêcher les
représentants d'une nation de près de SC:·) millions
d'habitants d'exposer leurs vues et de fair:e entendre
leur voix aux Nations Unies. Ma délégation reste con­
vaincue qu'aucun subterfuge juridique ne peut modifier
cette situation. Le clair devoir de l'Assemblée, dès le
début, était d'admettre les représentants du Gouverne­
ment central du peuple de la République populaire de
Chine comme représentants de la Chine. La majorité de
l'A$semblée a refusé de tirer les conclusions néces-

• i

sairés de faits 11istoriques inéluctables. Elle a essayé
de se dérober. A cela, nous ne voulons avoir aUcune
part.

167. La question de Chine appelait une solution;
cette solution était claire. A l'avenir, c'est aussi avec
clarté qu'il faudra résoudre les problèmes analogues.
La présente résolution est non seulement superflue,
mais aussi nuisible et néfaste, comme les évéIJements
l'ont prôuvé ; c'est pourquoi nous avons Voté' contre
elle. .

168. M. LIU CHIER (Chine) (traduit de l'anglais) :
La délégation' chinoise, estime que la résolution 'qui
vient d'être "adoptée reste quelque peu en deçà du
projet> de résolution initial présenté par Cuba à la
Commission politique spéciale, comme du texte rédigé
par la Sous-Commission 2 de la Commission politique
spégiale. hIéanmoins, nous constatons que cette résolu­
tiqri accorde une importance essentielle aux buts et
pfrincipes de la Charte en tant que considérations déter­
n1~nantes pour le règlement de la question de la repré­
sitntation. No~s constatons qu'on peut.trouv~r dan~ la
C~harte, en raIsonnant pat analogl(~ ou par mductlon,
les~",çritèréS ou facteurs énoncés dans les textes de la
délégâtion cubaine et de la sous-commission. En fait,
il a été dit en Commission qu'il est difficile d'établir
une liste complète de critères convenant à tous les cas
et .que, quoi qu'il en soit, les facteurs les plus impor­
tants, tels que la répression de l'agression, sont déjà
implicites dans la Charte même.

169. En supprimant de la résolution tout critère con­
cret - si je comprends bien la position des divers
membres de la Commission - on n'a nullement porté
atteinte à la valeur et à la pertinence des principes
exprimés dans les projets initiaux. La résolution, à tout

le moins, a établi des modalités appropriées pour le
règlement des questions de cet ordre. C'est pottt' ces
raisons que la délégation chinoise a pu 'voter pour la
résolution.

Palestine: c) retour des réfugiés de 'Palestine dans
leurs foyers. et paiement des .indemnités dues
à ces r~~uglé8; exécution des résolutions de
l'Assemhl\ée .générale concernant cette question;
et d) rapport de la ,Commission de conciliation.
dèS .Nations Uni~s pour la Palestine: rapports
de la Commission politique spéciale (A/1646)
et de la Cinquième Commission (A/1678)

[Point 20 de l'ordre du jour]

170. Le PRESIDENT: L'Assemblée est saisie de
deux projets de résolution présentés, l'un par la Com­
mission politique spéciale [A/1646] , l'autre par l'Union
soviétique [A/1659]. . '

171. M. TSARAPKINE (Union des Républiques
socialistes soviétiques) (traduit du russQ) : La déléga.­
t~on de l'Union soviétique demande que le projet de
résolution qu'eUe a présenté soit le premier à être mis
aux voix.

172. Le PRESIDENT: Habituellement., je mets
d'abord aux voix le projet de résolution présenté par
la Commission, puis les autres projets.. Mais cette fois,

. étant donné le caractère du projet de résolution de
l'Union soviétique, qui demande la dissolution de la
Commission de conciliation, je crois qu'il faut q'1ettre
ce projet aux voix avant celui de la Commission. Si
vous n'y voyez pas d'inconvénient, c'est ainsi que nous.
allons procéder. Je demande à l'Assemblée de se pro­
noncer d'abord sur le projet de résolution de l'Union
soviétique LA/1659] qui est ainsi conçu:

,"L'Assemblée générale,
'''Considérant que la Commission de conciliation

des Nations. Unies pour la Palestine n~~ 1Jas, ainsi
que l'expérience l'a démontré, réussi à s'acquitter
des tâches qui lui ont été confiées en ce qui concerne
le règlement des questions litigieuses entre les par-
ties en Palestine, .

"Décide de dissoudre la Commission de concilia-
tion des Nations Unies pour la Palestine." .
Par 48 voix contre 5, avec une abstention, le proj~t

de résolution est rejeté.

173. Le PRESIDENT: Nous passons au projet
de résolution de la Commission politique spécialè.
[A/1646].

174. La délégatiort de l'Union soviétique propose
deux amendements [A/1680]. Le premier consiste à
remplacer: au paragraphe premier du dispositif, les
mots: "négociations soit directes, soit avec la Coml
mission de conciliation" par les mots "négo'dations
directes". "

175. Je mets cet amendement aux voix.
Pat' 46 voix Icontre 6, avec 2 absttntions, l'amendo­

ment est rejeté.

176. Lé PRESIDENT: Le secondii amendement de
l'Union soviétique -consistant à supprimer le para"
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graphe 2, je p~·opose de mettre aux voix, d'abord la
première partie du projet de résolution présenté par la
Commission politique spéciale, jusqu'à la fin du para­
graphe premier du dispositif. Je mettrai ensuite aux
voix le paragraphe 2.

Par 48 voix contre 5, avec 3 abstentions, la première
partie du projet' de résolution est adoptée.

Par 48 voix contre zéro,avec 5 abstentions, le para..
graphe 2 est adopté. .

177. Le PRESIDENT: Je. mets maintenant aux voix
le projet de résolution dans son ensemble.

Par 48 voix contre 5, avec 4 abstentions, le projet
de résolution est adopté.

178. M. TSARAPKINE (Union des Républiques
socialistes soviétiques) (traduit de l'anglais) : Le Pré­
sident n'a pas mis aux voix le deuxième amendement
de l'Union soviétique.

179. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Le
deuxième amendement de runion soviétique tendait· à
supprimer le paragraphe 2. J'ai mis aux voix séparé­
ment le J:.'\aragraphe 2, ce qui revient au même.,.
180. M. SHARETT (Israël) (traduit de l'anglais) :
La délégation d'Israël a exposé tout au long à la Com­
mission .politique spéciale7 sa position au sujet du
projet de:résolution.
~

181. Le:: Gouvernement d'Israël s'est constamment
déc1à:re disposé à procéder à des négociations directes
avec ses voisins en vU8'du règlement· pacifique de
toutes les questions litigieuses. Mon gouvernement est
fermement convaincu qu'on ne peut parvenir à la paix
qa'au moyen de négociations directes, avec ou sans
assistance internationale. Les. gouvernements arabes
intéressés ont formellement rejeté cette méthode élé­
mentaire des négociations directes. Pour notre part,
nous avons estimé impossible de concevoir qu'ungou"
vernement qui refuse de parler à son voisin, qui refuse
même de s'asseoir avec liti à la même table, soit disposé
à conclure avec lui un règlement pacifique. Il est inutile
de dire que la simple adoption de la méthode '<;les
négociations directes n'est pas en elle-même une
garantie de succès. Les négociations peuvent se révéler
vaines; toutefois, l'absence de nég9ciations - et bien
.plus encore le refus formel de négocier - fait à l'avance
de réchec une certitude. .

182. On a essayé sans sUc~ês, pendant les deux der­
nières· années, la méthode des négociations indirectes
et de la simple conciliation. La Commission de conci­
liation elle-même en est venue à conclure qu'il ne
servirait à rien de persister à appliquer cette méthode.
Dans son rapport complémentaire à l'Assemblée géné­
rale [Aj1367jAdd.l], la Commission de conciliation
a recommandé que lion imposât aux deux parties
l'obligation de procéder à des 'entretiens directs, soit
sous les· auspices de la commission, soit indépendam­
ment, en vue de régler toutes les questions en litige.
Si cette i'ecommandation de la Commission de conci-

------., Pour til discussion S1,!r ce sujet à la Commission politique
'spéciale, vl)ir les Documents officiels de l'Assemblée générale,
Cinquième' sessionf... Commission politique spécialeJ 31ème à
36ème et 61ème à 12ème séances. .

liation avait été mise aux voix let, nous aurions été
heureux de voter en sa faveur. .
183. Toutefois, à notre· grand regret, la majorité de
la Commission politique spéciale a adopté une formule
selon laquelle les négociations directes ne sont qu'une
des diverses méthodes possibles pour atteindre la paix,
en laissant aux· parties la liberté de rechercher un
règlement en négociant, selon les termes de la réso­
lution qui vient d'être adoptée1 avec la Commission de
conciliation, comme si le conflit était entre chacune des
parties et la Commission de conciliation et non entre
les ·parties elles-mêmes. Selon moi, une telle ambiguïté
invite l'échec. Chaque partie peut choisir la méthode
qu1eUe préfère et prétendre agir conformémènt à la
résolution de l'Assemblée générale.
184. Dans ces conditions, la délégation d'Israël ne
pouvait accepter de prendre aucUne responsabilité dans
l'adoption de. la résolution; elle s'est donc abstenue.

185. D'autre part; ma délégation a vot~ pour l'amen­
dement d~ l'Union· soviétique qui propose de remplacer
une partIe du texte par un paragraphe aux termes
duquel l'Assemblée inviterait les parties à procéder à
des négociations directes. .
186. Je voudrais profiter .. de tette occasion pour
répéter que mon gouvernement est toujours disposé à
procéder à des négociations directes avec chacun des
Etats avec lesquels nous avons conclu des accords
d'armistice, soit indépendamment - et nous préférons
que les négociations soient conduites indépendamment
- soit1 si, on le préfère, en la présence, avec l'assistance
et sous les auspices de la Commission de conci1iati~n.

187. M. AL-JAMALI (Irak) (traduit de l'a~glais) :
Ma délégation s'est abstenue dans le vote sur lé projet
de résolution e;~ les motifs de notre abstention l''sortt
tout à fait simples.
188. Ma délégation est convaincue q~lele droit des
Arabes à leurs propres foyers età leurs biens en Pales­
tine1 et leur droit de revenir che~ eux ne sont .1>.as
contestables et doivent être corliiaérés comme invio":
lables.•Ce droit est un droit m~?i~r;el,' c'est un droit de
l'homme et c'est undroit sacré. te droit ne peut être
l~é à aucune condition, à aucune considération pgJi!.~
tique ou autre. C'est l'un des droits les plus élémen~~
taires dont doit jouit' chaque personne dans tous les~,
pays. 1,\

'\

189. La présente résolutiort complique la question..
Elle place ce droit aux côtés d~s négociations politiques
en vue de la paix. ,Les négociations politiques en vue de
la paix S011t très recommandables, à condition de savoir
qu~ les, droits de l'homme seront J:'espectés lorsqu'on
procédera aux négociations. Par contre, lorsque les;)
Juifs s'emparent des maisons des Arabes en Pales­
tine, les laissant sans logis, et ensuite ne reconnaissent
pas..Ie droit des Arabes à leurs propres foyers, il ne
peut y avoir pour personne de base de discussion pour
la paix. Les Arabes aimeraient certainement parvenir
à la paix, mais une paix fondée sur la justice et les
droits de l'homme. Nous ne pouvons écouter les argu­
ments selon lesquels on désire la paix, tout en déniant
et en annulant des droits.

190. Une fois les droits des Arabes reconnus et leur
droit à la possession de leurs bietis accordé, une fois



750 i\~s8emblée générale - Cinquième session - Séanc~s plénière8
" '~------------,

reconnu le droit des Al'aI>es à leurs foyers alors il y aura
des chances de paix et des possibilités de négociations
directes. Tant qu'il n'en sera pas ainsi, nul ne poun"a
procéder honorablement etsincèrement à quelque négo­
ciation directe que ce soit;""I1 est inutile de procéder à
des négociations qui ne soient pas fop.d~eg sur la pleine
reconnaissance des droits des Arabes à la Palestine et(,

à leurs 'propres foyers dans ce pays.

191. Nous avons essayé de procéder~'à des négocia­
tions sur la base des décisions des Nations Unies. Les
d~cisions des Nations !]nie?~i:ortcernant la Palestine,
bien que défavorables à li:l."cause arabe, n'en ont pas
moins été acceptées par les Arabes comme ',' base de
négociation. Le 12 mai 19498, les deux parties ont signé
à Lausanne un procès-verbal selon lequel les négoCia­
tions doivent se poursuivre sur la base de ces résolu­
tions de l'Assemblée générale:~' Toutdois. l'autre partie
a immédiatement rejeté cette base eff elle désire amorcer
des entretiens directs sur la 'base de ses propres désirs
et de s~s propres ambitions, et non sur la base des
résolution des Na#ons Uni'es. Cela ne peut conduire
à des négociations directes, et ne doit à aucun degré
permettre de rogner peu à peu le droit des réfugiés
de revenir chez eux en Palestine.

192. C'est pourquoi ma délégation n'a pu s'e pronon­
cet en faveur de cette résolution et, à son grand regret,
a dû s'abstenir.

193. ,M. TSARAPKINE (Union des Républiques
socialistes soviétiques) (traduit du russ~) : La résolu­
tion que l'Assemblée générale vient d'adopter réserve
à da Çommission de conciliation pour la Palestine un
rôle prépondérant clans le règlement de toutes les ques­
tions litigieuses qui intéressent ce pays.

194. Il est clair qu'il est temps de régler, enfin, les
problèmes intéressant la Palestine, problèmes dont le
nombre augmentemalhettteusel11ent<au lieu de dimi­
nuer. Cependant, la délégation de l'URSS ne croit pas
que les rnoyens envisagés dans cette résolution pour
résoudre ces problèmes, puissent permettre de régler
les questions litigieuses conformément aUx intérêts des
populations habitant la Palestine. Les doutes que la
délégation de l'URSS éprouve à ce sujet sont d'autant
plus fondés que la résolution confie la solution de tout
le problème à la Commission de conciliation pour la
Palestine.

195. Comme on le sait, cette commission n'a pas
réussi à accomplir l'œuvre de conciliation dont;,)le
avait été chargée. Son activité a contribué; hien au
contraire, -à aggraver notablement les relations entre
les parties qui s'affrontent en Palestine. Cette com­
mission devait aider les parties à résoudre d~finitive­

ment les problèmes sur lesquels il y avait désaccord;
mais la commission s'est attachée bien davantage au
rassemblement de divers renseignements économiquês~

et autres dans les pays du Moyen-Orient et du Proche­
Orient. A ce propos, il convient de rappeler que la
Commission de conCiliation a créé une mission écono­
mique d'étude, bien que l'Organisation des Nations
Unies ne l'ait pas autorisée à envoyer des missions

'Voir les Documents officiels de l'Assemblée générale,
Quatrième sessiOltJ Commission politique spéciale, Annexe,
vol. Illl page 9.

d'enquête .dans les autr~s ~ys. Le fait que c'es~ le
Gouvernement des Etats-Ums, et non pas l'Orgamsa..
tion des Na#ons Unies, qui a nommé le président de
cette mission, indique bien quels sont les intérêts que
cet organe était appelé à servir.

196. Dans son activité, la comnlission a adopté une
méthode de travail qui signifiait, eh dernière analyse,
que loin d'être un organe de conciliation, eI(le entendait
dicter ses conditions aux parties, tandis qri'elle s'arro­
geait le droit de décider en dernier ressort. Dans son
activité, la commission s'est laissé guider non par les
désirs des parties qu'elle devait aider dans leurs négo­
ciations directes mais par des considérations totalement
différentes. Ce n'est pas ainsi qu'on,effectue une conci­
liation entre des parties, cela revient à leur imposer des
solutions arbitraires. C'est dans' cet esprit que la com­
mission a voulu imposer aux parties la création d~!

comités mixtes sous la présidence d'un représentant
de la commission pour examiner les questions en
suspens. Comme elle l'indique au chapitre IV de son
rapport [A/1367J Carr.l et Carr.2], la commission ne
s'est pas occupée de réconcilier les parties, mais s'est
en fait opposée aUx parties. Elle ne les a pas aidées à
mener des négociations directes; elle a gardé sous son
contrôle, tout le règlement de là question palestinienne
et, comme on le sait, n'a obtenu aucun résultat.

197. Le rapporLpériodique et le rapport complémen­
taire [A/1367/Add.l] de la commi~sion sont pleins
d'aveux de ses insuccès et de ses échecs. Sa nouvelle
proposition relative à la procédure a ét-é rejetée parles
parties, qui n'ont point accepté non plus sa proposition
tendant à la. création de ce que l'on appelle les comités
mixtes. La commission n'a pas su résoudre, non plus,
le problème des réfugiés de Palestine. Loin de con­
tribuer à hâter le règlement pacifique du problème de
Palestine, l'activité de la commission n'a donc fait
qu'aggraver la situation, car de nouveaux problèmes
ont surgi. Loin de dimjnuer, le nombre de questions
litigieuses en Palestine n'a fait qu'augmenter.

198. .La question de Palestine est. de nouveau
apparue. à l'ordre du jour du Conseil de sécurité9 qui
a dû s'occuper tout récemment d'une série de plaintes
émanant de l'Egypte, de la Transjordanie et d'Israël.

199. Ainsi donc, 'la commission n'a su régler aucune
des questions dont le règlement lui a été confié --- et
elle le reconnaît elle-même dans ses rapports, tant dans
son rapport général que dans son rapport complémen-.
taire. Cette commission, il faut le reconnaître, n'a pas
su s'acquitter des tâches qui lui ont été, confiées.

200. Pour ces raisons, la délégation de l'Union sovié­
tique a été amenée à présenter, à l'Assemblée générale
son projet de résolution [A/1659], tendant à dissoudre
la Commission de conciliation des Nations Unies pour
la Palestine, projet que l'Assemblée a malheureusement

. rejeté.

201. La délégation de l'Union so:viétique estime qu'en
èhal"geant à nouveau la Commission de conciliation des
Nations Unies pour la Palestine de la tâche de conci­
liation des, parties en présence et du règlement des

• Voir les Proc~s-verbau~ officiels du Conseil dé sécurité,
Cinquiême année, No 53.
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questions. qui les opposent en PaJestine, on ne fera
aucun progrès et on n'arrivera pas à sortir de l'impasse
dans laquelle on se trouve.

202. C'est pour ces raisons que la délégation de
, l'Union soviétique a voté contre le projet de résolution

présenté par la Commission politique spéciale.

203. M. ZEINEDDINE (Syrie) (traduit de l'an­
glais): L'amendement- présenté par la délégation de
l'URSS n'était pas injustifié.

204. La délégation de la Syrie estime que la Com­
mission de conciliation n'a guère de résultats à son
actif. La commission avait pour mandat de faciliter le
rapatriement des réfugiés de. Palestine et le paiement
d'indemnités à ceux qui préféraient ne pas y rentrer •
l'Assemblée générale avait confié cette tâ<:he à la com~
mission.

205. Mais la commission n'a pas réussi à assurer le
rapatriement d'un grand nombre de réfugiés. En fait,
ce nombre est extrêmement limité - m.~ins d'un mil­
lier. Pendant la période d'activité de la commission,
le nombre des réfugiés qui ont dû quitter leurs foyers
-a été à peu près dix fois plus élevé que le nombre de
ceux qui ont été rapatriés. _ ' .

206. - En ce qui ,concerne les itldemnités, en pratique
on n'a rien fait du tout en ce sens. D'autre part, la
Commission de conciliation a fait preuve parf()is d'Une
tendanée marquée à remplacer les résolutions votées
par l'Assemblée généraie par les vues personnelles -de
ses membres. C'est là une pratique dangereuse qui,
j'espère, cessera. à l'avenir.

207. Ces raisons auraient dû convaincre ma. déléga­
tion de voter pour l'amendement de l'Union soviétique,
mais nous avons voté contre cet amendement, car nous
voulons, par nécessité, le maintien de la Commission
de conciliation; en effet, le seul moyen de poursuivre
l'effort commencé par la commission est d'en accepter
le maintien telle qu'elle existe maintenant. C'est cette
nécessité qui nous a pratiquement obligés à accepter le
projet de résolution approuvé par la Commission poli-
tique spéciale. .

208. Des représentants ont fait ici certaines obser­
vations ,auxquelles je ne 'puis répondre dans mon expli­
cation de vote. En conséquence, je me bornerai à dire
gue nous avons donné notre appui à une formule lais­
sant la possibilité de négociations directes ou indirectes
parce que, à .notre avis, réchec des négociations en vue
d'un règlement équitable de la question de Palestine
n'est pas dû à la forme' des négociations, mais à des
raisons plus profondes. Ce sont principalement: le
mépris manifesté par certaines autorités pour les réso­
lutions adoptées pa:.' l'Assemblée générale; l'appui et
l'aide accordés par certaines grandes Puissances à ces
autorités, leur permettant de poursuivre leur politique
actuelle contraire aUx résolutions votées par l'Assem­
blée générale, que l'objet de ces résolutions soit la
question des réfugiés ou celle de Jérusalem ou d'autres
questions.

1°Voir les Documents off;ciel~ de l'Assemblée générale,
Cinqui~mesession, Supplément No 2.

209. Nous estimons que le su~cès d'Un règlement,
quelconque ne peut être '..atteint que dans une atmos..
phère de confiance; cette atmosphère ne peut être crf:1ec

que dans le respect des droits de l'homme, en parti­
culier des droits des réfugiés, dans le respect de cer­
taines autres dispositions des résolutions de -l'Asc;emblée
générale et dans le cadre d'un accord préliminaire sur
certaines bases de discussion telles que celles dont a
parlé le représentant de l'Irak.

210. Dans cet esprit, nous avons pensé que l'on pou­
vait tenter de nouveaux efforts pour arriver à une
sitt:~tion qui -offre une possibilité réelle de succès et
qtie Ton pourrait alors envisager des négocjations
directes. .

2n. La délégation de la Syrie a don,c voté pour la.
résolution qui 'Vi<::nt d'être adoptée parce que ~et instru­
ment laisse de plus d'm'le manière la porte ouverte aux
pégociations et 'a:ussi parce que - je tiens à insister sur
ce point - cet instrument souligne le droit des réfugiés
à ret01..1rner dans leurs foyers, droit qui ne leur est pas
conféré par les décisions que nous pouvons prendre,
mais qui est un droit naturel de l'·homme que l'Assem­
blée ne peut que reconnaître solennellement, ce qu'elle
a. fait.

Rapport du Consell de séc'1l"ité: rapport de la
Commission politique spéciale (A/1679)

[Point Il de l'ordre du jour]

212. Le PRESIDENT: La Commission politique
spéciale a présenté un rapport [Aj1679] qui contient
un projet de résolution aux termes duquel l'Assemblée
.prend acte du rapport du Conseilde sécurité1o•

213. M. TSARAPK1NE (Union des RépubIiqu,es.
socialistes soviétiques) (traduit d'li, russe) : Le rapport
du Conseil de sécurité à. l'Assemblée générale a trait
à la période allant du 16 juillet 1949 au 15 juillet 1950.
Il expose notamment les décisions que le Conseil de
sécurité a prises alors que sa composition était con­
tra~re au règlement parce que deux de ses membres
permanents .-.-l'Union soviétique et la Chine -- étaient
absents et que le représentant du groupe du·Kouomin­
tang-'. auquel le Gouvernement central du peuple de
la République populaire de Chine avait enlevé tout
droit et toute autorité de représenter la Chine au sein
de l'Organisation des Nations Unies - prenait illégale:"
ment part aux séances.

214. Il convient, en particulier, d'attirer l'attention
sur des décisions aussi pettement illégales que {!lS
résolutions des 25 et 27 juin et du 7 juillet 19~Ôl1
relatives à la question coréenne.

215. Ces décisions illégales du Consèil de sécurité ont
été prises sous la pression du Gouvernement des Etats­
Unis, qui cherchait et cherche encore à justifier son
intervention armée en Corée et à voiler cette interven­
tion en se référant aux, résolutions du Conseil de sécu­
rité que je viens de mentionner ci-dessus. L'Article 27
de la Charte prévoit que le Conseil de sécurité prend
toutes ses décisions relatives aux questions importantes

U Voir les Procès-verbâu~ 6tJicieis du Con~eil dd .secufUé,
Cinquième a1mee, No 15, No 16 et NG18.



par une majorité d'au mo~ns sept membres, y compris
les voix des cinq membres permanents. Cependant, la
résolution du 27 juin n'a été adoptée que par six voix
- on a compté pour septième voix celle du représen...
tant du groupe du l<ouomintang qui occupait illégale­
ment le siège de la' C~ine au Conseil de sécurité. En
second lieu, cette résolutiQna été adoptée sans la par­
ticipation de deux membres permanents du Conseil de
sécurité, l'Union soviétique et la Chine.

216. Ces faits enlèvent toute validité à la résolution
du Conseil de sécurité en date du 27bjuin.

217. En adoptant cette résolution, le Conseil de sécu­
rité a aussi enfreint un autre principe foùdamental de
la Charte de l'Organisation des Nations Unies - celui
qui dispose que l'Organisation des Nations Unies n'a

i pas le droit d'intervenir dans les affaires intérieures
d'un Etat lorsqu'il s'agit d'un conflit interne entre
deux groupes d'un Etat ou d'un peuple. C'est en viola­
tion. tout aussi rnanifeste de la Charte que le Conseil
de sécurité a, le 7 juillet, adopté la. résolution mettant
des forc~s armées et d'autres moyens à la disposition
de 'èe que l'on appelle le Commandement unifié, sous
la direction des Etats-Unis.

218. Il convient de faire remarquer, également, que
toutes les résolutions du Conseil de sécurité relatives à
la question coréenne ont été adoptées en violation
flagrante de l'Article 32 de la Charte qui exige que les
parties àun différend dont le Conseil ,de sécurité est
saisi soient conviées à participer, sans droit de vote,
aux discussions relatives à ce différend. Le représen­
tant de la clique de Syngman Rhee a été invité à
assister aux séances du Conseil de sécurité, mais la
proPQsition tendant à convier le représentant de la
Répt-.!1lique populaire démocratique de Corée a été
rejetée. De plus, le Conseil de sécurité a adopté toutes
ses résolutions relt~tive$ à la question de Corée en se
fondant uniquement sur des informations unilatérales
fournies par la délégation des Etats-Unis et par l'agent
de S,ilgman'Rhee.

?19. Les résolutions illégales que le Conseil de sécu­
rité a adoptées au sujet de la Corée sous la pression
directe des .Etats-Unis montrent que le Conseil de
sécurité n'a pas, en cett.e matière, agi en tant qu!organe
ayant la responsabilité principale du maintien de la
paix, mais a.été l'instrum.ent dont les milieux dirigeants
des Etats-Unisse sont servis pour déclencher la guerre.

220. Lors de l'examen de ce projet de rapport aU
. Conseil de sécurité12, la délégation de l'Union sovié­

tique a demandé instamment la suppression des déci..
~sio~s ,que le Conseil de séc.urité a prises alors que sa
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composition était illégale. La délégation de l'URSS n'a.
donc pu voter en faveur de la proposition tendant à,
approqver le rapport du Conseil de sécurité dans son
état actuel et elle s'est abstenue au moment du vote sur
ce rapport.

221. La délégation de l'Union soviétique considère
que l'on ne saurait prendre acte du rapport présenté
par le Conseil de sécurité si les décisions adoptées par
le Conseil alors que sa composition était illégale ne
sont pas éliminées. C'est pour cette raison que la délé­
gation de l'Union soviétique s'abstiendra au moment
du vote sur le projet de résolution présenté par la
Commission politique spéciale à propos· du rapport du
Conseil de sécurité.

222. Je prie le Président de bien vouloir mettre ce
projet de résolution aux voix.

223. Le PRESIDENT: Je mets aux voix le projet
de résolution présenté par la Commission politique
spéciale [A/167:9]. .

Par 45 voiX' contre zéro) avec 6 abstentions, le pro­
jet de résolution llst adopté• ...

Reetifications ql;a?ll conviendrait d'apporter aux
frontières entr\~ l'Egypte et l'ancienne colonie
italienne de la Libye, 'compte tenu en particuIitlr
des paragraphes 2 et 3 de l'annexe XI du Traité
de paix avec l'Italie: rapport de la Commission
politique spéciale (A/1720)

[Point 59 de l'ordre du jour]
~

224. Le PRESIDENT: Dans son rapport [A/1720],
la Commission politique spéciale recommande que
l'Assemblée générale maintienne cette question à son
ordre du jour et l'examine lors de sa sixième session.
En l'absence de texte proposé par la Commission poli­
tique spéciale, je suggère le projet de résolution sui­
.vant:

"L'Assemblée générale
"Décide de remettre à sa sixième session l'examen

du point 59 de l'ordre du jour de sa cinquième
session, intitulé: "Rectifications qu'il l .lviendrait
d'apporter aux frontières entre l'Egypte et l'ancienne
colonie italienne·de la Libye, compte tenu en parti­
culier des paragraphes 2 et 3 de l'annexe XI du
Traité de paixa,rec l'Italie."

225. S'il n'y a pas d'objection, jed~c1are ce projet
de résolution adopté.

Il en est ainsi décidé.

La séance ést levée à 18 h. 15.
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